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Le Bilan prévisionnel est établi par RTE en application 
de l’article L. 141-8 du Code de l’énergie.

Son élaboration fait l’objet d’une concertation auprès 
de toutes les parties prenantes intéressées, incluant 
une consultation publique sur les hypothèses, une 
présentation des résultats intermédiaires et une 
 analyse collective des priorités d’études. 

Il s’intègre à un programme de travail, évolutif en 
fonction des demandes des parties prenantes, dis-
cuté au sein des réunions de concertation organisées 
par RTE (Commission perspectives du système et du 
réseau). Les analyses présentées dans le cadre du 
Bilan prévisionnel peuvent, à ce titre, faire l’objet de 
prolongements thématiques (comme par exemple sur 
les imports/exports, la mobilité électrique, l’hydro-
gène, ou le secteur du bâtiment à l’horizon 2030-2035). 
Ces rapports thématiques sont publics et disponibles 
sur le site internet de RTE. 
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INTRODUCTION 

LES DIX PROCHAINES ANNÉES : 
UNE TRANSFORMATION DU MIX 

ÉNERGÉTIQUE POUR EN FAIRE UN VECTEUR 
MAJEUR DE LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 

GLOBALES DE CO2 EN FRANCE

1. Le point de départ : la crise sanitaire a pesé sur le système 
électrique lors des derniers mois 

La crise sanitaire qui frappe la France et le monde 
depuis un an a profondément touché le système 
électrique. 

Le premier impact visible a été la chute importante 
de la consommation lors du confinement du prin-
temps 2020 (-15 % en quelques jours). 

Mais le système électrique a surtout été fragilisé 
en profondeur par les conséquences du premier 
confinement sur les plannings de maintenance des 
réacteurs du parc nucléaire. Malgré les différentes 
optimisations réalisées depuis par EDF, les objec-
tifs de productible annuels ont été très significati-
vement revus à la baisse par rapport à des années 
standards et la disponibilité du parc nucléaire a été 
dégradée. Le parc a ainsi atteint des niveaux de 
disponibilité historiquement bas au cours de l’hiver 
2020-2021, jusqu’à 3 GW en-dessous de ceux des 
précédents hivers.

De même, la réduction de l’activité économique a 
ralenti le déploiement des nouvelles installations 
éoliennes et  solaires et  rendu plus difficile encore 
l’atteinte des objectifs 2023 : ceux-ci apparaissent 
désormais hors d’atteinte pour le solaire, et dans 
une moindre mesure pour l’éolien terrestre.

Au-delà de la réoptimisation des arrêts sur le parc 
nucléaire, l’ensemble des acteurs du système élec-
trique (pouvoirs publics, acteurs de marché et 
RTE) se sont également efforcés de maximiser la 

disponibilité de capacités pour la période hivernale 
pour limiter les risques sur la sécurité d’approvi-
sionnement : gestion prudente des stocks hydrau-
liques, renforcement du dispositif de soutien aux 
effacements, etc.

Malgré  ces  efforts  conjoints,  la  configuration  du 
parc de production ne permettait pas de respecter 
le critère réglementaire de sécurité d’approvision-
nement durant l’hiver 2020-2021.

Néanmoins, aucune défaillance dans la sécurité 
d’approvisionnement n’a été constatée :

 u les effets de la crise sanitaire ont réduit la 
consommation tout au long de l’hiver par rap-
port à une situation hors crise sanitaire ;

 u le niveau d’indisponibilités fortuites sur le parc 
de production est resté relativement réduit ;

 u les imports ont été plus fréquents que ceux 
observés les précédents hivers (seul l’hiver 
2016-2017 avait connu davantage de situations 
d’imports) et ont été ponctuellement significa-
tifs sans jamais être saturés (jusqu’à près de 
10 GW début décembre et 9 GW début janvier, 
en accord avec les valeurs anticipées dans les 
études prévisionnelles, mais loin des limites 
techniques) ;

 u les conditions climatiques sur certains jours 
ont conduit à une attention particulière et à 
l’appel citoyen à la maitrise de la consomma-
tion  (dispositif « EcoWatt »1), mais sont restées 
 globalement favorables.

1.  https://www.monecowatt.fr/
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2.  Décret n° 2020-457 du 21 avril 2020
3.  Décret n° 2020-456 du 21 avril 2020
4.  La déclinaison de ce nouvel objectif aux échelles nationales n’est en revanche pas connue à ce stade. La Commission européenne prévoit d’établir des 

propositions législatives d’ici à juin 2021 en vue de mettre en œuvre cette nouvelle ambition.

2.  Une réaffirmation des objectifs de transition énergétique  
dans un contexte de crise sanitaire

Les perspectives de sortie de la crise sanitaire 
restent encore incertaines, néanmoins les diffé-
rentes décisions des pouvoirs publics français et 
européens  prises  en  2020  confirment  la  priorité 
accordée à la transition énergétique, qui est au 
cœur des plans de relance.

Ainsi, ont été publiés ou annoncés (i) la Stratégie natio-
nale bas-carbone2 (SNBC) et (ii) la Programmation 

pluriannuelle de l’énergie3 (PPE) en avril, (iii) le rap-
port de la Convention citoyenne pour le climat en 
juillet, (iv) le plan France Relance et (v) la straté-
gie hydrogène en septembre, (vi) des objectifs de 
décarbonation accrus du chauffage en novembre, 
et (vii) en décembre le renforcement de l’objectif 
de l’Union européenne de décarbonation à l’horizon 
2030 de -40 % à -55 % par rapport à 19904.

3.  Un objectif de réduction des émissions de CO2 à l’horizon 
2030 de 40 % par rapport à 1990

Les engagements de la France auprès de l’Union 
européenne, intégrés dans la loi pour la transition 
écologique et la croissance verte (LTECV), et les 
engagements de l’accord de Paris sont une réduc-
tion d’au moins 40 % par rapport à 1990 des émis-
sions de gaz à effet de serre. 

La France dispose ainsi d’objectifs très concrets sur 
l’évolution du mix énergétique d’ici 2023 et 2028 à 
travers la PPE, et à plus long terme avec l’ambition 
de neutralité carbone en 2050 dans la SNBC. Cela 
signifie que les émissions nationales de gaz à effet 
de serre ne devront pas dépasser les quantités 

Figure 1  Évolution des émissions et des puits de gaz à effet de serre et objectifs (source : SNBC)

M
t 

C
O

2
 e

q

-100

0

100

200

300

400

500

600

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 2030

2030 : Objectif de réduction
des émissions de GES

de 40% par rapport à 1990

2050 : Objectif
SNBC de zéro
émissions nettes

2035 2040 2045 2050

Émissions de gaz 
à effet de serre

 Historique
 Objectif SNBC

Puits de carbone
 Historique
 Objectif SNBC



8

de gaz à effet de serre absorbées sur le territoire 
français par les écosystèmes (forêts, prairies, sols 
agricoles…) et certains procédés industriels (cap-
ture et stockage ou réutilisation du carbone). 

Presque la moitié du chemin a déjà été parcourue 
avec des émissions en France en baisse de près 

de 20 % (441 MtCO2eq émises en 2019 contre 
548 MtCO2eq en 19905). Une réduction supplé-
mentaire près de 111 MtCO2eq en seulement 
10 ans est nécessaire pour atteindre l’objectif de 
la LTECV de baisse de 40 % à 2030.

4.  Des mesures d’efficacité énergétique et des transferts 
d’usages vers l’électricité pour réduire l’empreinte carbone

Les objectifs d’évolution de la consommation éner-
gétique déclinés dans la PPE visent une forte amé-
lioration de  l’efficacité énergétique couplée à une 
décarbonation des vecteurs énergétiques utilisés. 

Les axes mis en avant sont principalement :
 u une  amélioration  de  l’efficacité  énergétique  et 
un recours accru à l’électricité et aux énergies 
renouvelables dans le bâtiment (réglementation 
environnementale 2020 dans le neuf, élimina-
tion des passoires thermiques dans l’existant, 

rénovation des bâtiments publics…) ;
 u des mesures en faveur de l’électromobilité et de 
la mobilité douce ;

 u la décarbonation de l’hydrogène utilisé dans l’in-
dustrie,  avec  l’ambition  affichée  dans  la  straté-
gie française pour l’hydrogène de disposer d’une 
capacité installée de 6,5 GW d’électrolyseurs en 
2030 ;

 u des mesures en faveur du déploiement d’actions 
de  décarbonation  ou  d’efficacité  énergétique 
dans le secteur industriel.

5. Le parc de production et d’effacements  
en profonde mutation

Les objectifs d’évolution du parc de production 
et d’effa cements sur la prochaine décennie sont 
construits autour de quatre axes déclinés dans la PPE :

 u une poursuite de la réduction de la production 
d’électricité à partie d’énergie fossile avec la fer-
meture des derniers groupes au charbon d’ici fin 
2022 et l’interdiction de toute nouvelle grande  
installation thermique fossile (hors cycle combiné 
au gaz de Landivisiau, décidé avant la PPE) ;

 u une réduction de la part du nucléaire dans le 
mix : les deux réacteurs de Fessenheim sont 
désormais à l’arrêt, et la PPE cible 50 % de pro-
duction d’origine nucléaire dans le mix électrique 

ce qui conduit à l’arrêt de 12 autres réacteurs 
nucléaires d’ici à 2035 ; 

 u des objectifs ambitieux de développement des 
énergies renouvelables, avec notamment à 
l’horizon 2028 des cibles de doublement de la 
capacité installée actuelle de la filière éolienne 
(autour de 34 GW), de quadruplement de la 
capacité photovoltaïque (autour de 40 GW), et 
d’un parc offshore de 5,2 à 6,2 GW ;

 u le développement important de la capacité des 
effacements de consommation, avec un objectif 
de 6,5 GW mobilisables à l’horizon 2028.

5.  https://www.citepa.org/fr/donnees-emissions/
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6. Une scénarisation articulée autour de la PPE et de la SNBC

Dans ce contexte, les scénarios et variantes du Bilan 
prévisionnel sont bien articulés autour de la PPE et 
de la SNBC adoptées en avril 2020, et intègrent les 
réglementations et incitations récemment mises 
en place à l’échelle nationale et européenne. 

Le scénario de référence du Bilan prévision-
nel  est  un  scénario  de  relance  progressive 
et  d’atteinte  des  objectifs  PPE/SNBC  en  fin 
d’hori zon. Il est caractérisé dans un premier 
temps par un ralentissement de l’activité en 2020 
suivi d’un retour progressif à la normale sur l’ho-
rizon 2021-2025. Dit autrement, la crise sanitaire 
actuelle retarde certaines des actions et mesures 
engagées (chantiers, appels d’offres…) mais ne 
remet pas profondément en cause les objectifs 
publics en matière de production et de consomma-
tion d’électricité (transferts d’usages pour la décar-
bonation  des  usages  énergétiques  et  efficacité 
énergétique). Enfin, la fin d’horizon est basée sur 
l’atteinte de l’ensemble des objectifs de la SNBC et 
de la PPE pour 2028.

Pour l’horizon 2030, un second scénario prévoyant 
une atteinte partielle des objectifs est égale-
ment analysé. Ce scénario implique que l’inflexion 
sur le rythme de développement des énergies 

renouvelables, des effacements, des actions d’ef-
ficacité  énergétique  et  de  transferts  d’usage  se 
produit, mais qu’il ne suffit pas à atteindre intégra-
lement les objectifs de la PPE et de la SNBC.

Des études de sensibilité accompagnent chacun 
des scénarios. Notamment, une configuration pré-
voyant des retards de mise en service sur les éner-
gies renouvelables et de moindre disponibilité du 
nucléaire est utilisée pour la période 2024-2026.

Les hypothèses associées à ces différents scénarios 
sont récapitulées à la fin du présent rapport.

Ce contexte général fait apparaître trois périodes 
distinctes sur la décennie à venir :

 u la période 2021-2024 qui reste sous vigilance en 
termes de sécurité d’approvisionnement ;

 u un regain de marges pour le système électrique 
aux alentours de 2025, facilitant la décarbona-
tion associée aux transferts d’usages ;

 u une accélération de la transformation du mix 
énergétique en fin de décennie, au service de 
la décarbonation de secteurs économiques dont 
les besoins énergétiques étaient jusque-là cou-
verts par des énergies fossiles.

Figure 2  Scénarios envisagés dans le Bilan prévisionnel 2021

2021-2024 2024-2026 2030

Scénario de référence 
(légèrement en-deçà 
des objectifs publics)

PPE/SNBC

+ Études de sensibilités + Études de sensibilités

Scénario de référence 
(légèrement en-deçà 
des objectifs publics)

PPE/SNBC

Scénario 
dégradé

+ Études de sensibilités

Scénario « Atteinte 
des objectifs PPE/SNBC »

PPE/SNBC

Scénario « Atteinte 
partielle des objectifs 

PPE/SNBC »

PPE/SNBC

+ Études de sensibilités
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UNE SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT
SOUS VIGILANCE POUR LES 
TROIS PROCHAINS HIVERS 

1.1  Un rebond de la consommation est attendu dès 2021

Après une phase de stabilité depuis une dizaine 
d’années, la consommation a connu un net repli 
en 2020 (le niveau atteint est de 460 TWh, en 
baisse de 13 TWh par rapport à 2019). Ce repli 
est conjoncturel et dû à la crise sanitaire, notam-
ment du fait de la baisse importante des consom-
mations industrielle et tertiaire lors du premier 
confinement.

Les conditions de reprise économique restent 
aujourd’hui empreintes d’incertitude. À date, 
après la baisse du PIB de 8,3 % enregistrée en 
2020, le « consensus des économistes »6 envisage 
un rebond de 5,5 % en 2021. Il s’agit là d’une 
valeur médiane sur un panel d’une vingtaine de 
prévisions, présentant des écarts assez élevés 
(80 % des prévisions se situent dans une four-
chette allant de 4,1 % à 6,6 %).

Un rebond de la consommation est attendu en 
2021, lié à celui de l’activité économique. Dans 
le scénario de référence du Bilan prévisionnel, ce 
rebond ne permet cependant pas de retrouver le 
niveau de consommation de 2019, les secteurs 
productifs restant encore partiellement affectés 
par les effets de la crise sanitaire.

La trajectoire retenue pour les trois années qui 
viennent table sur une consommation intérieure 
qui atteint 468 TWh en 2021 (soit un niveau infé-
rieur d’environ 5 TWh, soit 1 %, à celui d’avant 
crise), puis reste stable sous les effets conjugués 
de la poursuite de la reprise économique et des 
transferts d’usages vers l’électricité, contrebalan-
cés par l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

6.  https://www.consensuseconomics.com/ 

1
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1.2  La disponibilité du parc nucléaire au centre des enjeux 
du système électrique pour les prochaines années 

La disponibilité du parc nucléaire demeure un sujet 
majeur pour la sécurité d’approvisionnement. 
Cette disponibilité s’est dégradée ces dernières 
années, notamment du fait du rallongement de 
durées d’opérations de maintenance, et les pers-
pectives de disponibilité du parc sur les prochains 
hivers restent sous surveillance : 

 u La maîtrise de la durée des arrêts de tranches 
pour maintenance, et notamment la maitrise 
de la durée des quatrièmes visites décennales 
des 32 tranches du palier 900 MW qui s’étale-
ront jusqu’en 2031, représente un enjeu consi-
dérable pour  la filière. Les premières tranches 
1 300 MW passeront également leur quatrième 
visite décennale à partir de 2026.

  Pour le premier réacteur du palier 900 MW 
(Tricastin 1) ayant passé sa quatrième visite 
décennale, la durée d’arrêt est restée compa-
rable à celle d’autres visites décennales. Il n’en 
a pas été de même pour le réacteur suivant 
(Bugey 2), qui a été arrêté plus d’un an même 
si la raison ayant conduit au prolongement de 
la durée d’arrêt au cours du second semestre 
2020 et du début 2021, commune avec le réac-
teur Bugey 3, ne semble pas liée à la nature 

des travaux associés à une quatrième visite 
décennale. 

 u L’ASN a statué le 23 février 2021 sur les conditions 
de la poursuite de fonctionnement des réacteurs 
de 900 MW d’EDF au-delà de leur quatrième 
réexamen périodique7.

  Dans sa décision, l’ASN prescrit notamment des 
améliorations majeures de la sûreté, déjà prévues 
par EDF ainsi que des dispositions supplémen-
taires qu’elle considère nécessaires à l’atteinte 
des objectifs du réexamen. L’ASN indique égale-
ment que d’une part (i) cette décision clôt la phase 
dite « générique » du réexamen, qui concerne les 
études et les modifications des installations com-
munes à tous les réacteurs de 900 MW, ceux-ci 
étant conçus sur un modèle similaire, et que 
d’autre part (ii) ces prescriptions seront ensuite 
appliquées réacteur par réacteur, lors de leur qua-
trième réexamen périodique programmé jusqu’en 
2031, où il sera alors tenu compte des particula-
rités de chacune des installations. 

  Les décisions qui en découleront pourraient 
conduire EDF à amender une partie des plannings 
actuels d’arrêts des tranches.

7.  https://www.asn.fr/Informer/Actualites/La-poursuite-de-fonctionnement-des-reacteurs-de-900-MWe-au-dela-de-40-ans

Figure 3  Planning des quatrièmes visites décennales des réacteurs nucléaires sur les cinq prochaines années  
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8.  Bien qu’annoncé plus récemment par l’exploitant comme « susceptible » sur la plateforme de transparence européenne, le décalage d’un arrêt de réacteur 
initialement prévu au cœur de l’hiver est intégré dans ce graphe de disponibilité prévisionnelle sur l’hiver 2021-2022

9.  Le dernier communiqué de presse d’EDF sur la date de mise en service de l’EPR remonte à octobre 2019 : https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/
journalistes/tous-les-communiques-de-presse/epr-de-flamanville-edf-privilegie-un-scenario-de-remise-a-niveau-des-soudures-de-traversees-du-circuit-
secondaire-principal-par-robots-et-ajuste-le-calendrier-et-l-estimation-du-cout-de

10. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041759388/

  À date, les durées prévisionnelles annoncées par 
l’exploitant pour les quatrièmes visites décennales 
du palier 900 MW sont plus longues d’un mois que 
les deuxièmes ou troisièmes visites décennales 
programmées sur les autres paliers, et des tra-
vaux spécifiques sont intégrés aux visites partielles 
programmées trois ou quatre ans après la visite 
décennale proprement dite.

 u La crise sanitaire actuelle a par ailleurs très 
fortement dégradé la disponibilité du parc 
nucléaire pour l’hiver 2020-2021 mais aussi les 
deux hivers suivants, dont les calendriers d’ar-
rêts  avaient  déjà  été  identifiés  comme  parti-
culièrement denses dans le Bilan prévisionnel 
2019 (avec au total 18 visites décennales pré-
vues à proximité ou au cœur de ces hivers). La 

tendance à l’allongement des durées des arrêts 
programmés fait par ailleurs peser un climat 
d’incertitudes sur le niveau de disponibilité du 
parc lors de l’hiver 2023-2024, du fait de nom-
breux retours de maintenance prévus en entrée 
d’hiver.

  La disponibilité prévisionnelle des tranches 
nucléaires sur les trois prochains hivers apparait 
ainsi très basse, bien en deçà de la disponibilité 
observée par le passé, en particulier pour l’hiver 
2021-2022. 

La date de mise en service de l’EPR a été repous-
sée à plusieurs reprises9. EDF n’envisage désor-
mais pas de mise en service avant fin 2022, mais 
des incertitudes existent toujours sur ce calendrier 

Figure 4  Disponibilité prévisionnelle du parc nucléaire sur les trois prochains hivers, au 4 février 20218

  Disponibilité historique sur la période 2010-2020 (hors hiver touché par la crise sanitaire)
  Disponibilité prévisionnelle du Bilan prévisionnel 2021 sur les trois prochains hivers

  Puissance maximale hebdomadaire constatée lors de l’hiver 2020-2021
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11.  https://www.asn.fr/Informer/Actualites/Reacteur-EPR-ecart-de-conception-de-trois-piquages-du-circuit-primaire-principal

et un décret repoussant le délai maximal de mise 
en service de l’EPR jusqu’au 11 avril 202410 a été 
publié le 27 mars 2020. L’ASN a en outre récem-
ment communiqué11 sur un écart de conception de 
trois piquages du circuit primaire.

L’hypothèse retenue pour le Bilan prévisionnel est 
une date de mise en service cohérente avec les 
annonces d’EDF. Les conséquences d’une mise 
en service fortement retardée (après 2025) sont 

également étudiées et prises en compte dans le 
scénario « dégradé ». 

Les hypothèses de disponibilité retenues pour l’EPR 
sont prudentes (indisponibilité sur l’hiver 2022-
2023, disponibilité partielle durant l’hiver 2023-
2024 et prise en compte d’un arrêt long (première 
visite complète et changement du couvercle de la 
cuve) durant la période suivante).
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 1.3 Les installations les plus émettrices du système électrique 
à l’arrêt après la fermeture des derniers groupes au charbon 
prévue d’ici fin 2022

Du fait du socle important de moyens de produc-
tion bas-carbone (nucléaire, hydraulique et autres 
énergies renouvelables), l’intensité carbone de 
l’électricité produite en France est dès aujourd’hui 
très faible (autour de 30 à 40 gCO2/kWh en 
moyenne) notamment en comparaison d’autres 
pays (près de 10 fois inférieure à celle de l’Alle-
magne par exemple). En cohérence avec l’objectif 
de décarbonation global du secteur énergétique, le 
parc de production électrique doit toutefois réduire 
autant que possible cette intensité carbone. 

Le parc thermique classique s’est ainsi profondé-
ment contracté ces dernières années avec la ferme-
ture des installations les plus émettrices de gaz à 
effet de serre. Les grandes installations au fioul sont 
fermées depuis 2018, et une partie des centrales au 
charbon sont désormais à l’arrêt (au final, près de 
9 GW ont été fermés sur la décennie écoulée). 

Le calendrier de fermeture des centrales au charbon 
se précise. Après la fermeture annoncée de la centrale 
du Havre au 1er avril 2021, la fermeture des unités 

de Gardanne et Saint-Avold est prévue d’ici mi-2022. 
En ce qui concerne la centrale de Cordemais, des 
échanges sont en cours entre l’État et l’exploitant 
pour une éventuelle conversion à la biomasse. 

Le cycle combiné au gaz (CCG) de Landivisiau sera 
pleinement en service début 2022, avec un décalage 
de quelques mois par rapport à l’hypothèse rete-
nue dans le précédent Bilan prévisionnel du fait des 
travaux nécessaires de renforcement du réseau de 
transport de gaz naturel. En application de la PPE, ce 
CCG sera la dernière grande installation thermique 
mise en service en métropole.

La fermeture des derniers groupes charbon ne se 
traduira toutefois pas par une inflexion sensible des 
émissions de CO2 du secteur électrique, ces derniers 
groupes fonctionnant déjà très peu depuis deux ans. 
Après cette fermeture, les émissions de CO2 associées 
à la production d’électricité seront de l’ordre de 18 mil-
lions de tonnes par an à conditions météorologiques 
normales. Deux tiers seront associés à la combustion 
du gaz d’origine fossile dans les cycles combinés.

Figure 5  Production mensuelle des centrales au charbon en France depuis 2015
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1.4  Un développement des énergies renouvelables en-deçà des 
rythmes nécessaires pour l’atteinte des objectifs 2023 de la PPE

Les objectifs de développement des énergies 
renouvelables ont été réaffirmés dans la PPE pour 
les horizons 2023 et 2028. 

Même sans tenir compte de l’année 2020 du fait 
de son caractère atypique, les rythmes de déve-
loppement actuels apparaissent insuffisants pour 
atteindre  les  objectifs  intermédiaires  fixés  par 
la PPE pour 2023 – surtout en ce qui concerne 
l’énergie solaire, dont le rythme ne s’est jamais 
réellement  infléchi à  la hausse depuis plusieurs 
années. Les trajectoires retenues tablent sur un 
rythme de développement sur les prochaines 
années proche de celui prévu par la PPE pour 
l’éolien, mais demeurent en-deçà pour le photo-
voltaïque. Elles conduisent respectivement à une 
puissance installée de près de 24 GW et 15 GW 

en 2023 (contre près de 25 GW et 20 GW dans 
la PPE).

S’agissant de l’éolien en mer, des évolutions signi-
ficatives  sont  intervenues  ces  derniers  mois  et 
conduisent à crédibiliser le planning annoncé au 
moins pour les quatre parcs de l’AO1, dont les 
lauréats ont été désignés en 2012. Après plu-
sieurs reports de calendrier dus à de nombreux 
recours, les travaux pour le raccordement des pre-
miers parcs en mer ont désormais débuté (pro-
jets de Saint-Nazaire, Saint-Brieuc, Fécamp et 
Courseulles-sur-Mer). L’hypothèse retenue dans le 
scénario de référence consiste en la mise en ser-
vice des trois premiers parcs d’ici 2023, même si 
des oppositions locales demeurent pour le projet 
de Saint-Brieuc.

Figure 6   Avancée des projet de parcs éoliens en mer depuis le dernier Bilan prévisionnel
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11.  https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-07/Sch%C3%A9ma%20d%C3%A9cennal%20de%20d%C3%A9veloppement%20de%20r%C3%A9seau%20
2019%20-%20Synth%C3%A8se.pdf

1.5  Un objectif de développement de la filière effacements 
confirmé dans la PPE

La PPE fixe un objectif de développement  impor-
tant et progressif de la capacité d’effacement à 
l’horizon 2028, avec un point de passage à 4,5 GW 
pour 2023, pour environ 3,3 GW mobilisables fin 
2020. Les pouvoirs publics et RTE ont développé un 
ambitieux plan de mesures de soutien et d’adap-
tations des dispositifs de marché pour favoriser le 
développement des capacités d’effacement. Les 
dernières évolutions, mises en place courant 2020, 
ont déjà permis d’accélérer le rythme de dévelop-
pement des effacements.

Le Bilan prévisionnel retient l’hypothèse d’un 
développement  significatif  des  capacités  d’effa-
cements, légèrement en-deçà des objectifs de la 
PPE (3,8 GW en 2023 contre 4,5 GW prévu dans 
la PPE). Cette évolution repose sur la pérennisa-
tion et l’amplification des mesures mises en place, 
notamment de l’appel d’offres effacements, dont 
les évolutions devront faire l’objet d’une approba-
tion par la Commission européenne au titre des 
aides d’État. 

1.6 Des interconnexions mises en service sur les frontières 
britannique et italienne

Les différents projets d’interconnexion de la 
France avec les pays voisins sont présentés dans 
le Schéma décennal de développement du réseau 
(SDDR) publié par RTE en septembre 201911 sous 
forme de « paquets ». Ces paquets regroupent 
des projets ayant le même niveau de maturité et 
d’intérêt technico-économique. Le premier de ces 
paquets, dit « paquet 0 », contenant deux projets 
avec la Grande-Bretagne et un avec l’Italie, devrait 
être complètement opérationnel d’ici 2022.

Après la mise en service début 2021 du pre-
mier de ces deux projets d’interconnexion avec 
la Grande-Bretagne (liaison IFA 2 de 1 GW), une 
nouvelle interconnexion devrait entrer en service 
et permettre de disposer d’une capacité d’échange 

renforcée avec l’Italie au cours du prochain hiver, 
même si des aléas techniques sont toujours pos-
sibles d’ici là (liaison Savoie-Piémont de 1,2 GW). 

Concernant le projet ElecLink entre la France et 
la Grande-Bretagne, la Commission intergouver-
nementale, autorité de sécurité du tunnel sous 
la Manche,  a  donné  son  accord  fin  2020 pour  le 
déploiement du câble dans le tunnel, levant ainsi 
la forte incertitude réglementaire qui pesait sur la 
réalisation de ce projet. Aussi, l’hypothèse d’une 
mise en service de cette interconnexion d’1 GW 
pour mi-2022 est désormais retenue dans le scé-
nario de référence du Bilan prévisionnel, en cohé-
rence avec les annonces du porteur de projet.
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1.7  La sécurité d’approvisionnement reste sous vigilance

Le diagnostic du précédent Bilan prévisionnel avait 
fait apparaître une période de vigilance à partir de 
l’hiver 2021-2022, du fait de la fermeture des der-
nières centrales au charbon et du retard de mise 
en service de l’EPR. 

Combinées, les nouvelles hypothèses conduisent à 
une détérioration des marges dans le cas de réfé-
rence du Bilan prévisionnel,  sans en modifier  les 
caractéristiques générales. RTE estime désormais 
que la période de tension préalablement identifiée 
dans le Bilan prévisionnel s’étend à 2021-2024. 

1.8 Des leviers pour améliorer la sécurité d’alimentation 

Au cours de cette période, le niveau effectif de 
sécurité d’approvisionnement, mesuré selon la 
méthodologie de référence, apparaît (i) inférieur 
ou voisin du critère fixé par le code de l’énergie12, 
(ii) en croissance progressive et (iii) dépendant 
de la maîtrise des durées d’arrêt des réacteurs 
nucléaires. La progression à l’horizon 2023-2024 
reste soumise à des incertitudes. Un rebond de 
consommation plus important que celui anticipé, 

ou un retard supplémentaire sur la mise en service 
de l’EPR ou des parcs éoliens en mer conduirait 
de nouveau à des niveaux de marges dégradés en 
2024. 

Dans l’ensemble, la situation en matière de sécu-
rité d’approvisionnement, au cours des prochaines 
années, est donc désormais largement connue et 
prescrite par les décisions du passé et le contexte 

12.   Le « niveau » ou « critère » de sécurité d’alimentation retenu en France est fixé par le code de l’énergie (D141-12-6) : il s’agit de la règle dite des « trois heures ». 
Cette règle signifie que la durée moyenne pendant laquelle l’équilibre entre l’offre et la demande ne peut pas être assuré par les marchés de l’électricité, dans 
toutes les configurations étudiées par RTE, est inférieure ou égale à trois heures par an, respectivement deux heures par an pour le recours au délestage.

Figure 7  Évolution des marges sur l’horizon 2021-2024

 Scénario de référence  

Leviers favorables envisageables :
 Amélioration de la disponibilité du parc nucléaire
  Maintien en disponibilité ou conversion 
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dès 2023

  Atteinte des objectifs PPE sur les effacements 
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Incertitudes :
 Dégradation de la disponibilité du parc nucléaire
  Mise en service de l’EPR retardée après 2025
  Retard de raccordement de parcs éoliens en mer
   Développement limité de l’efficacité énergétique 
et forte croissance économique (trajectoire haute 
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économique. Des leviers existent à la marge pour 
améliorer ces perspectives :

 u les marges de manœuvre à disposition d’EDF 
pour accroître la disponibilité du parc nucléaire 
sur les prochains hivers font désormais l’objet de 
discussions et d’un suivi approfondi en lien avec 
l’exploitant, l’Autorité de sûreté nucléaire et les 
services de l’État. Les perspectives présentées 
pour l’hiver 2021-2022 intègrent déjà une réa-
daptation du planning permettant de dégager 
de l’ordre de 1 GW, et d’autres actions seraient 
envisageables pour renforcer le niveau de sécu-
rité d’approvisionnement en cas de besoin ;

 u le maintien en disponibilité ou la conversion à 
la biomasse de la centrale de Cordemais per-
mettrait de disposer de 1 GW de marges sup-
plémentaires à compter de l’hiver 2022-2023. 
Au vu des perspectives présentées dans le Bilan 
prévisionnel, cette opération apparaît néces-
saire pour garantir l’équilibre local du système 
en Bretagne et le respect du critère national de 
sécurité d’approvisionnement, sur la période 
2022-2024 a minima. Les durées annuelles de 
fonctionnement requises pour l’équilibre du 
système sont faibles, et en tout état de cause 

inférieures au plafond de 700 heures qui découle 
de la loi de 2019 et de la réglementation ; 

 u l’atteinte des objectifs de la PPE en matière 
de développement des énergies renouvelables 
terrestres permettrait de gagner 0,5 GW de 
marges en 2023. A contrario, de nouveaux 
retards conduiraient à dégrader le diagnostic ;

 u l’accélération du développement des effacements 
à hauteur du rythme de la PPE renforcerait les 
marges de l’ordre de 0,2 GW sur le premier hiver, 
et jusqu’à 0,4 GW fin 2023. De manière générale, 
RTE a déjà largement présenté, dans les précé-
dentes éditions du Bilan prévisionnel, l’impor-
tance  associée  au  renforcement  de  l’efficacité 
énergétique et des usages économes.

L’amélioration de la sécurité d’approvisionnement sur 
l’hiver 2023-2024, qui permet – dans la configura-
tion de référence – de quasiment respecter le critère 
public, ne conduit pas à faire disparaître la nécessité 
d’un mécanisme de capacité. Sans rémunération de 
capacité, la viabilité économique des turbines à com-
bustion n’est pas assurée sur la seule base des reve-
nus tirés sur le marché de l’énergie (et les revenus 
complémentaires sur les marchés court-terme). 

1.9 Il n’y pas de risque local associé à la fermeture 
des derniers groupes charbon, au-delà de la problématique 
spécifique au Grand Ouest

S’agissant de la sécurité d’approvisionnement 
à l’échelle locale, le diagnostic formulé dans les 
 précédents Bilans prévisionnels est confirmé.

D’ici 2024, la fermeture des dernières tranches au 
charbon ne génère pas de risque local spécifique, 
à l’exception d’un risque dans l’ouest de la 
France tant que la fermeture de la centrale de 
Cordemais n’est pas compensée par la mise 
en service de l’EPR de Flamanville. 

A contrario, il n’existe pas de risque local spéci-
fique  en  Lorraine  (avec  la  fermeture  annoncée 
de la centrale de Saint-Avold), pas plus qu’en 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur (centrale de 
Gardanne) ou en Normandie (centrale du Havre). 

Il  n’y  a  pas  de  risque  local  identifié  associé  à  la 
 fermeture des derniers groupes charbon, au-delà 
de la problématique spécifique au Grand Ouest. 
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2024-2026 : UNE ÉCHÉANCE CHARNIÈRE 
POUR MATÉRIALISER L’INFLEXION 

VERS LA DÉCARBONATION DES USAGES 
ET POUR RENFORCER LA SÉCURITÉ 

D’APPROVISIONNEMENT

2.1  À l’horizon 2025, une consommation électrique 
retrouvant son niveau des dernières années

La consommation intérieure d’électricité devrait 
s’infléchir  à  la  hausse  à  partir  de  2024.  En  effet, 
la reprise de l’activité économique et le développe-
ment de l’électricité comme vecteur de décarbona-
tion sur certains usages feront plus que compenser 
les  effets  des  actions  d’efficacité  énergétique  sur 
cette période :

 u le développement des véhicules électriques 
devrait se poursuivre à un rythme soutenu. 
La part de marché des véhicules électriques a 
plus que triplé entre 2018 et 2020 et représente 
aujourd’hui de l’ordre de 10 % des ventes de 
véhicules en France. Cette tendance, cohérente 
avec les objectifs de la Programmation plurian-
nuelle de l’énergie, qui prévoit un parc d’envi-
ron 1,2 million de véhicules électriques en 2023, 
devrait conduire à un parc de près de 2,3 mil-
lions de véhicules électriques en 2025 ;

 u les différentes normes concernant la perfor-
mance énergétique et environnementale des 
bâtiments (RE 2020, dont les orientations ont 
été dévoilées en novembre dernier), ainsi que 
les dispositifs incitatifs (maPrimeRénov’…) 
augmentent la part de l’électricité dans le 
chauffage, ce qui devrait conduire un effet 
modéré sur la consommation d’électricité 
(+3,8 TWh en 2025) compensant les effets de 

l’efficacité  énergétique  sur  le  bâti  (-4,2  TWh 
en 2025) ;

 u de premiers projets de taille importante de pro-
duction d’hydrogène par électrolyse sont actuel-
lement en cours de développement et devraient 
être mis en service dans les prochaines années 
(près d’1,5 GW de projets d’électrolyseurs pour-
raient être raccordés d’ici 2025). La volonté de 
localiser en France de nouvelles filières (comme 
la construction d’une gigafactory pour la pro-
duction de batteries) devrait, à cet horizon, par-
ticiper de ce mouvement.

Ainsi, dans la trajectoire de référence du Bilan pré-
visionnel, la consommation électrique s’inscrit dans 
une dynamique haussière à partir de 2024 avec un 
niveau autour de 475 TWh à l’horizon 2026, soit 
un retour à un niveau équivalent à celui d’avant la 
crise sanitaire.

Une trajectoire construite sous une hypothèse de 
reprise économique plus soutenue et de diffusion 
de l’efficacité énergétique plus modérée conduit à 
une  consommation  significativement  plus  élevée, 
avec près de 492 TWh à ce même horizon. Cette 
trajectoire permet d’évaluer la sensibilité du dia-
gnostic de sécurité d’approvisionnement.

2
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13.  Les dates prévisionnelles des arrêts planifiés pour les trois années à venir sont publiques et sont déclarées par l’exploitant sur la plateforme de transparence 
européenne, en application du règlement européen. Au-delà de cet horizon, les plannings relatifs aux arrêts planifiés jusqu’à l’été 2026 ont été transmis par 
l’exploitant à RTE dans le cadre d’un contrat de gestion prévisionnelle.

14. https://www.asn.fr/Informer/Actualites/Reacteur-EPR-de-Flamanville-l-ASN-rend-son-avis
15. https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/production-nucleaire/2017/Juillet/2017-07-05_anccli_scenarios-alternatifs.pdf

2.2  Une progression attendue de la production en France

À compter de l’hiver 2024-2025, la disponibilité du 
parc nucléaire devrait s’améliorer significativement 
avec une disponibilité moyenne du parc supérieure 
d’environ 2 GW par rapport à l’hiver précédent. 
Le calendrier des arrêts programmés à date à cet 
horizon13 est en effet sensiblement moins dense 
au cœur de l’hiver que celui de l’hiver précédent. 
Compte tenu des prudences intégrées dans la prise 
en compte des durées d’arrêt prévisionnelles, il y 
a moins de réacteurs concernées par des visites 
décennales (5 vs 6) et par des visites partielles ou 
arrêt pour simple rechargement (5 vs 8) sur l’hiver 
2024-2025 que sur l’hiver précédent. 

Les incertitudes sur l’EPR de Flamanville concernent 
aussi bien le calendrier de mise de service que son 
niveau de disponibilité lors des premières années. 
Après une hypothèse de disponibilité partielle 
sur  l’hiver 2023-2024, RTE retient une approche 
prudente :

 u une indisponibilité du réacteur allant de mi-2024 à 
la fin de l’hiver 2024-2025, pour prendre en compte 
(i) le changement de couvercle qui doit être effec-
tué avant fin 202414 (une étude publiée par l’ex-
ploitant fait état d’un chantier d’une durée de 4,5 

à 9,5 mois15) et (ii) une visite complète réalisée 
généralement deux ans après la mise en service ; 

 u une disponibilité nominale à partir du printemps 
2025.

La PPE prévoit par ailleurs que deux réacteurs pour-
raient être fermés en 2025-2026, sous réserve de 
certaines conditions portant sur la sécurité d’appro-
visionnement en France et à l’étranger et sur l’intérêt 
économique. L’hypothèse retenue dans le scénario 
de référence est un maintien de ces deux réacteurs.

Le parc d’énergies renouvelables doit poursuivre 
sa progression, avec un rythme moyen de déve-
loppement de 1,8 GW/an sur l’éolien terrestre et  
3 GW/an sur le photovoltaïque. Les parcs éoliens 
en mer devraient poursuivre leur développement 
au rythme de 1 GW/an avec près de 3 GW de capa-
cité installée d’ici 2025.

Enfin, l’hypothèse retenue est une légère contrac-
tion du parc thermique sur cette période, avec la 
fermeture  des  dernières  cogénérations  au  fioul 
et d’installations de faible puissance (quelques 
 centaines de MW).

Figure 8  Hypothèses retenues dans le Bilan prévisionnel 2021 pour le démarrage et la disponibilité de l’EPR de Flamanville
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2.3 Des évolutions importantes des mix européens à l’horizon 2025

Plusieurs des pays voisins de la France seront 
engagés dans un mouvement de transition impli-
quant la fermeture de nombreux moyens de pro-
duction, fossiles ou nucléaires. 

En Allemagne, la fermeture des derniers réacteurs 
nucléaires (8 GW de capacité produisant encore 
plus de 64 TWh en 2020, soit davantage que  la 
production hydraulique française) sera effective 
d’ici fin 2022, et la fermeture de centrales au char-
bon devrait également commencer dans les pro-
chaines années. Ainsi sa situation aujourd’hui très 
fréquemment exportatrice devrait évoluer.

En Belgique, la sortie du nucléaire est annoncée 
pour 2025 (environ 6 GW produisant en 2020 plus 
de 30 TWh). Elle devrait être accompagnée de 
la construction de nouveaux moyens comme des 
centrales au gaz, mais le mécanisme de capacité 

permettant de rendre possible ce type d’investis-
sement n’est pas encore approuvé. 

Malgré les importants programmes de développe-
ments d’énergies renouvelables lancés partout en 
Europe, la fermeture de centrales nucléaires ou 
de grandes unités au charbon devrait conduire à 
reconfigurer les flux électriques en Europe.

Pour un pays comme la France, très largement 
interconnecté et qui intègre depuis de nombreuses 
années la contribution des pays voisins à l’analyse 
de sa sécurité d’approvisionnement, ces évolutions 
sont  significatives. Tout pris  en  compte,  la  capa-
cité de la France à importer de l’électricité lors des 
situations de tension sur l’équilibre offre-demande 
est considérée en augmentation, mais dans des 
proportions modérées afin de  tenir  compte de  la 
diminution des marges dans les pays voisins.
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Figure 9   Principaux objectifs de déclassement et de mises en service sur les parcs thermiques,  
et de développement des énergies renouvelables dans les pays voisins entre 2020 et 2025

16. Une partie des centrales au charbon en Allemagne pourrait être maintenue dans le cadre des réserves stratégiques.
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17.  Ce niveau d’importations a déjà été dépassé par le passé, le 2 décembre 2017. Des imports sensiblement proches de 10 GW ont aussi été plusieurs fois 
observés, par exemple le 28 février 2018 ou encore le 8 décembre 2020.

2.4  Le diagnostic fait apparaître des marges positives possibles 
à l’horizon 2025, mais soumises à des incertitudes

Le niveau de sécurité d’approvisionnement devrait 
progresser et garantir le respect du critère régle-
mentaire à l’horizon 2024/2025, avec des marges 
plus ou moins substantielles selon les cas de 
figure étudiés,  sauf dans  le  cas de figure  le plus 
défavorable. 

Les analyses sont menées en intégrant des scé-
narios « possibles » au-delà des scénarios « sou-
haitables » : des scénarios de décalage dans 
la mise en service de grands projets en France 
(notamment l’EPR mais aussi les projets éoliens 
en mer), de faible disponibilité du nucléaire, etc., 
ont fait l’objet de tests dans le cadre du Bilan 
prévisionnel. 

Ces cas de figure dégradent  la perspective, mais 
ne conduisent pas à remettre en cause la tendance 
à l’amélioration de la situation à horizon 2025, sauf 
à cumuler l’ensemble des effets négatifs :

 u un scénario de reprise économique plus sou-
tenue associée à une non-atteinte des objec-
tifs  d’efficacité  énergétique  conduirait  à  une 

consommation orientée sensiblement à la 
hausse. Les marges pourraient alors être dégra-
dées de l’ordre de 3 GW ;

 u dès lors que la disponibilité du parc nucléaire 
(en dehors de l’EPR) ne serait pas améliorée par 
rapport aux hivers précédents (ce qui réduirait 
les marges d’1 à 3 GW) ;

 u en cas de décalage dans la mise en service de 
grands projets en France (notamment l’EPR 
mais aussi les projets éoliens en mer) ;

 u enfin, les marges sont dépendantes de l’évolution 
des mix énergétiques des pays voisins. Les incer-
titudes associées à ces calendriers peuvent alors 
conduire à une prudence dans la prise en compte 
de ces contributions. Ainsi, dans le cas où les 
imports maximum lors des périodes de tension 
resteraient proches de ceux déjà observés lors 
des dernières années (de l’ordre de 10 GW17), les 
marges seraient sensiblement réduites.

Ainsi, dans un scénario prenant en compte d’une 
part des retards supplémentaires sur deux parcs 
éoliens en mer et sur le projet d’EPR (scénario 

Figure 10  Évolution des marges sur l’horizon 2024-2026
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dégradé), et d’autre part une disponibilité du parc 
nucléaire qui resterait au niveau de la disponibi-
lité prévisionnelle de celle de l’hiver 2023-2024, le 
système électrique serait sans marge. Le niveau de 
sécurité d’approvisionnement resterait au niveau 
réglementaire, sans levier pour accroitre les trans-
ferts d’usages vers l’électricité ou pour fermer des 
moyens de production. 

Le maintien pour deux années supplémentaires 
(2024-2026) de la centrale de Cordemais dans 
le cadre d’un projet de conversion à la biomasse 
offrirait un gain de marge estimé à environ 1 GW 
au niveau national. Ce type de gain apporte une 
sécurité appréciable dans un scénario de faible 
disponibilité du nucléaire ou de non-inflexion des 

trajectoires sur le renouvelables, ainsi que dans 
l’éventualité d’une mise en service diffé rée de l’EPR 
de Flamanville. Pour autant, les évolutions enga-
gées sur le réseau et les mises en service prévues 
(en particulier de parcs éoliens en mer) conduisent 
progressivement à relâcher le degré de contrainte 
sur  l’équilibre des flux dans  l’ouest du pays et  la 
sécurité d’alimentation de la Bretagne.

La baisse des marges observée entre les hivers 
2024-2025 et 2025-2026 est due, au premier 
ordre, à la fermeture des dernières installations 
des parcs charbon et nucléaire fixée à 2025 dans 
plusieurs pays européens (Espagne, Italie et 
Royaume-Uni pour  la filière  charbon,  et Belgique 
pour la filière nucléaire).

2.5 Le maintien des réacteurs nucléaires actuels 
apparaît nécessaire à l’horizon 2025

La PPE prévoit la possibilité de fermer deux réac-
teurs nucléaires additionnels à l’horizon 2025-2026. 
L’activation de cette option est conditionnée à cer-
tains critères, qui portent notamment sur la sécurité 
d’approvisionnement en France et en Europe et sur 
l’intérêt économique. La décision doit intervenir en 
2023 sur la base d’un rapport remis en 2022.

À date, RTE estime que les conditions précitées 
pourront très difficilement être remplies.

Les marges estimées à l’horizon 2025 sont en effet 
associées à de nombreuses prérequis, dont l’at-
teinte fera l’objet d’une attention particulière au 
cours des prochaines années mais ne peut être 
considérée comme acquise à ce jour. C’est le cas 
des hypothèses structurantes sur la production 
nucléaire (maîtrise du programme du grand caré-
nage et mise en service de l’EPR), la production 
renouvelables (notamment le rythme de mise en 
service des parcs éolien en mer et l’inflexion de la 
trajectoire sur le solaire), les pays européens voi-
sins et la conséquence de la fermeture du nucléaire 
en Allemagne et en Belgique notamment, etc.

Ainsi, dans un scénario cumulant retards et 
moindre disponibilité du parc nucléaire, la France 

atteindrait le critère réglementaire, mais sans 
marge. De même, le cumul de configurations défa-
vorables ne peut être exclu, et il conduirait à un 
déficit de capacité de production à cet horizon. 

Enfin,  le  retour  d’expérience  d’une  gestion  du 
système électrique au plus près du critère régle-
mentaire de sécurité d’approvisionnement a 
livré plusieurs enseignements, qui sont discutés 
dans la partie 4 du Bilan prévisionnel. Les ana-
lyses réalisées dans le cadre du Bilan prévision-
nel montrent en effet que l’augmentation de la 
résilience du système à certains aléas nécessite 
de reconstituer des marges au-delà du respect 
strict du critère réglementaire. L’arrêt précoce de 
réacteurs nucléaires au-delà de la trajectoire de 
fermeture de réacteurs déjà formalisée dans le 
scénario central de la PPE, n’est pas de nature à 
atteindre cet objectif. 

Au-delà de la question de la sécurité d’alimentation, 
la fermeture anticipée des réacteurs nucléaires 
aurait un effet haussier, toutes choses étant égales 
par ailleurs, sur les émissions en France et dans les 
pays voisins, et sur la faculté à atteindre les objec-
tifs sur les émissions de gaz à effet de serre prévus 
pour 2030 (cf. partie 3 du document).
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Figure 11   Revenus annuels nets (i.e. revenus de 
marché diminués des coûts variables de 
production) prévisionnels des unités au gaz 
à l’horizon 2025 et comparaison avec les 
hypothèses de coûts fixes
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18.  Les revenus sur les marchés de l’énergie peuvent être très variables d’une année sur l’autre selon les conditions rencontrées par le système électrique 
(présence ou non d’une vague de froid, disponibilité du parc), les prix des combustibles et du CO2. Certains revenus peuvent être considérés comme 
exceptionnels (par exemple s’ils ont une probabilité inférieure à 5 % de se réaliser) et peuvent ne pas être considérés dans la prise de décision des 
exploitants de ces capacités.

2.6  La viabilité économique du parc thermique 
dépendra de la permanence du mécanisme de capacité  

L’amélioration de la sécurité d’approvisionnement 
à partir de 2024-2025 repose notamment sur le 
maintien en service des moyens thermiques exis-
tants (CCG, turbines à combustion et l’essentiel des 
cogénérations), qui représenteront à cet horizon de 
l’ordre de 14 GW. 

Cependant, le développement de capacités d’éner-
gies renouvelables entraîne un effet baissier sur 
les prix de marché de l’électricité. Des pics de prix 
sont certes susceptibles de se produire en fonc-
tion de l’évolution globale de l’équilibre entre offre 
et demande à l’échelle européenne, mais de nom-
breuses études ont montré que cela pouvait ne pas 
suffire à entraîner les investissements nécessaires à 
l’équilibre sur le long terme du système.

Une diminution importante des prix de marché 
serait en effet de nature à affecter la viabilité 
économique des moyens thermiques, surtout si 
ceux-ci deviennent de plus en plus des moyens de 
« back-up ». Dans ce contexte, la difficulté à couvrir 
leurs  coûts  fixes  de  fonctionnement  de  certaines 
unités de production (cycles combinés, turbines à 
combustion) peut conduire à la mise sous cocon 
d’une  partie  de  ces  capacités.  Il  est  difficile  de 
modéliser avec précision ce type de décisions, car 
elles dépendent d’autres considérations (enjeux 
industriels, sociaux, etc.), mais l’analyse écono-
mique conduit clairement à  identifier  la possibilité 
de telles fermetures dans un environnement insti-
tutionnel sans rémunération capacitaire.

Les analyses conduisent ainsi à établir qu’il n’existe 
aucune garantie que la viabilité économique des 
capacités strictement nécessaires au respect du cri-
tère de sécurité d’approvisionnement soit assurée 
sur la base des seuls revenus sur les marchés de 
l’énergie et des marchés court terme. Elle dépendra 
en particulier des niveaux effectifs de coûts de fonc-
tionnement et de la façon dont les exploitants de 
capacité anticipent les revenus futurs et prennent 

en compte les risques financiers associés aux incer-
titudes et à la volatilité des prix de marché18. 

Le maintien d’un mécanisme de capacité à cet 
horizon apparaît en conséquence nécessaire pour 
garantir le respect du critère public actuel de sécu-
rité d’approvisionnement. Ce dispositif n’a pas, 
pour autant, vocation à garantir le maintien de l’in-
tégralité des moyens précités, les capacités excé-
dentaires par rapport au critère public ne trouvant 
pas de débouchés pour la valorisation de leurs 
« certificats de capacité ».
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À L’HORIZON 2030, UN SYSTÈME 
ÉLECTRIQUE LARGEMENT 

TRANSFORMÉ QUI PERMET D’ENGAGER 
UNE DÉCARBONATION PROFONDE 

DE L’ÉCONOMIE

3.1 La consommation en croissance sous l’effet des transferts 
d’usage vers l’électricité : un cap prévu par la SNBC

Par rapport aux trajectoires du Bilan prévisionnel 
2017, les perspectives d’évolution de la consom-
mation d’électricité ont été révisées à la hausse. 
Cette révision résulte de la prise en compte des 
nouvelles réglementations climat et de la réactua-
lisation des tendances sur le numérique et le déve-
loppement des usages électriques. 

La trajectoire de consommation de référence du 
Bilan prévisionnel reflète les orientations de la SNBC, 
en utilisant l’ensemble des hypothèses publiques 
correspondant au scénario AMS19 de la SNBC et en 
complétant avec les hypothèses les plus crédibles, 
après concertation des parties prenantes dans le 
cadre d’un groupe de travail ad hoc piloté par RTE.

Pour prendre en compte les incertitudes inhérentes 
aux études prospectives, trois autres trajectoires 
de consommation sont construites : 

 u une trajectoire haute, associée à une reprise 
économique plus soutenue et à une diffusion de 
l’efficacité énergétique plus modérée que dans 
la trajectoire de référence ;

 u une trajectoire d’atteinte partielle des objectifs, 
qui repose sur le même contexte macroécono-
mique que celui de la trajectoire de référence, 
mais en supposant un rythme d’investissements 

dans  l’efficacité énergétique et dans  les trans-
ferts d’usage ne permettant pas d’atteindre 
entièrement les objectifs de la SNBC ;

 u une trajectoire basse, associée à une reprise 
économique et à des transferts d’usage vers 
l’électricité plus modérés que dans la trajectoire 
de référence.

La trajectoire du scénario « atteinte des objectifs » 
prévoit une augmentation modérée de la consom-
mation d’électricité, sous l’effet des nouveaux usages 
de l’électricité. Les principaux facteurs de cette pro-
gression de la consommation sont la production 
d’hydrogène décarbonée et l’augmentation du parc 
de véhicules électriques (cf. infra.). Dans le scéna-
rio de référence, la consommation due au chauffage 
est supposée stable, les mesures de rénovation et le 
développement de solutions efficaces (pompes à cha-
leur) compensant un recours accru à l’électricité20. La 
consommation intérieure atteindrait alors près de 
500 TWh en 2030 (+6 % par rapport à 2019).

La trajectoire du scénario « atteinte partielle des 
objectifs » conduit quant à elle à une très légère 
hausse de la consommation intérieure par rapport 
aux niveaux d’avant la crise sanitaire (484 TWh en 
2030, contre 475 TWh en 2019).

19.  Le scénario « avec mesures supplémentaires » (AMS) de la Stratégie nationale bas-carbone constitue un scénario de référence permettant d’expliquer quelles 
mesures de politiques publiques, en supplément de celles existant aujourd’hui, peuvent être mises en place afin que la France respecte ses objectifs climatiques 
et énergétiques. Il dessine une trajectoire possible de réduction des émissions de gaz à effet de serre jusqu’à l’atteinte de la neutralité carbone en 2050. 

20.  https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-12/SYNTHE%CC%80SE%20Rapport%20chauffage_RTE_Ademe_16dec_0.pdf 

3
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5 % de la consommation d’électricité 
consacrée à la production d’hydrogène 
décarboné à l’horizon 2030 

La France a publié à l’automne dernier sa « straté-
gie hydrogène » pour le développement de la filière 
à l’horizon 2030. 

Un des principaux objectifs sur l’horizon 2020-
2030 est de décarboner la production de l’hy-
drogène utilisé dans l’industrie, en remplaçant 
une partie de la production actuelle d’hydrogène 
émettrice de CO2

21 par de l’hydrogène produit par 
électrolyse. L’ambition est de disposer d’une capa-
cité installée de 6,5 GW d’électrolyseurs en 2030, 
dont le fonctionnement générera une consomma-
tion électrique de l’ordre de 25 TWh. 

L’atteinte de cet objectif conserve néanmoins une 
part d’incertitude, notamment de par la concur-
rence de la production d’hydrogène par vapore-
formage dont les coûts resteront significativement 
plus bas que ceux de la production d’hydrogène 
par électrolyse22. Des hypothèses de déploie-
ment des électrolyseurs sensiblement plus basses 
sont ainsi retenues pour les autres trajectoires 

de consommation, notamment pour le scénario 
d’« atteinte partielle des objectifs PPE/SNBC » avec 
une consommation électrique de l’ordre 10 TWh à 
l’horizon 2030.

Différents modes de fonctionnement des électro-
lyseurs, correspondant à différents modèles 
d’affai res pourraient coexister : « en bande », sur les 
périodes où le système dispose d’excédents de pro-
duction bas carbone (renouvelable ou nucléaire), 
ou en autoconsommation de production d’origine 
renouvelable. Ces modes de fonctionnement se 
différencient sur l’amortissement des investis-
sements dans les unités d’électrolyse, les coûts 
d’approvisionnement en électricité mais aussi les 
émissions induites pour le système électrique. 
À ce stade très préliminaire du développement de 
l’hydrogène par électrolyse, RTE retient une hypo-
thèse de coexistence de ces trois diffé rents modes 
de fonctionnement à l’horizon 2030.

Quels que soient les modes de fonctionnement, 
exploiter les électrolyseurs lors des rares moments 
de tension sur le système conduirait à des coûts de 
production importants (du fait des prix de l’électri-
cité pendant ces périodes de tension) et n’apparaît 

21.  L’hydrogène produit par vaporeformage de méthane (émetteur de CO2), représente aujourd’hui environ 40 % de l’hydrogène utilisé en France pour 
le secteur industriel.

22.  https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-07/rapport%20hydrogene.pdf 

Figure 12  Trajectoires d’évolution de la consommation
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pas refléter l’intérêt économique des exploitants de 
capacités d’électrolyse. Compte-tenu de la flexibilité 
des électrolyseurs et des modèles d’affaires de la 
production, ceux-ci sont considérés comme ne fonc-
tionnant pas durant ces périodes de tension. Dès 
lors, la production d’hydrogène n’est pas de nature 
à fragiliser la sécurité d’approvisionnement.

L’utilisation du stockage saisonnier de l’hydrogène 
pour produire de l’électricité lors de périodes de 
faible production renouvelable est souvent évoquée. 
À l’horizon 2030, les conditions techniques et écono-
miques ne sont pas remplies et les prochaines années 
doivent plutôt servir à développer des démonstra-
teurs sur les différents maillons de la chaine. 

De l’ordre de 20 % du parc automobile 
électrique à l’horizon 2030

Depuis 2019, et même si la crise sanitaire a très 
fortement touché le secteur automobile, une très 
nette progression a été constatée dans les ventes 
de véhicules électriques, et les parts de marché se 
sont significativement accrues (en 2020, elles ont 
représenté plus de 11 % du marché). 

Aussi, bien que le parc de véhicules électriques 
reste aujourd’hui marginal en France (de l’ordre 
de 400 000 véhicules légers), les constructeurs et 
les pouvoirs publics français prévoient un déve-
loppement soutenu de la mobilité électrique dès 
les prochaines années. La PPE fixe comme objectif 
un parc de 4,8 millions de véhicules électriques (y 
compris 1,8 millions de  véhicules hybrides rechar-
geables) en 2028. 

L’hypothèse retenue à l’horizon 2030 est un 
parc de près de 7,1 millions de véhicules élec-
triques (soit de l’ordre de 20 % du parc de 
véhicules légers), pour une consommation de 
l’ordre de 17 TWh, en cohérence avec le scéna-
rio « Crescendo » du rapport sur les enjeux du 

développement de la mobilité électrique publié 
par RTE en mai 201923. La part du parc de mobi-
lité lourde électrique reste plus faible en 2030, 
avec respectivement des parts de 2 % et 12 % 
pour les camions et bus, pour une consomma-
tion de plus de 2 TWh. In fine, la consommation 
associée à la mobilité électrique atteindra près 
de 19 TWh.

Afin  de  rendre  compte  d’une  part  d’incertitude, 
des hypothèses de développement de la filière plus 
basses sont ainsi retenues pour les autres trajec-
toires de consommation, notamment pour le scé-
nario d’« atteinte partielle des objectifs PPE/SNBC » 
avec 5,4 millions de véhicules à l’horizon 2030.

La recharge des véhicules électriques devrait être 
en partie pilotée ou placée sur les heures creuses 
de consommation, limitant ainsi l’effet sur les 
pointes de consommation quotidiennes (essentiel-
lement en soirée), à l’instar des mécanismes mis 
en place pour l’eau chaude sanitaire (aujourd’hui 
plus de 75 % de la consommation liée à la pro-
duction d’eau chaude sanitaire s’effectue lors des 
heures creuses, méridiennes ou nocturnes). 

La part des recharges de véhicules pilotées, 
aujourd’hui supérieure à 25 %, devrait progres-
ser sous l’effet d’une part des mesures incitatives 
mises en œuvre par les pouvoirs publics, et d’autre 
part des offres des fournisseurs. L’hypothèse rete-
nue à 2030 est cohérente avec celle du scénario 
« Crescendo » : environ 50 % des véhicules pilote-
raient leur recharge avec (i) des recharges pilotées 
de façon « statiques » (i.e. utilisateurs déclen-
chant leur recharge de façon identique toutes les 
semaines), (ii) des recharges pilotées de façon 
dynamique (i.e. utilisateurs dont la recharge est 
adaptée dynamiquement aux besoins du sys-
tème électrique via les prix de marché) et (iii) des 
recharges bidirectionnelles, pilotées dynamique-
ment (vehicle-to-grid) mais pour une partie très 
limitée du parc (2 %).

23.  Le rapport avait été produit par un groupe de travail copiloté par l’AVERE-France et RTE : https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-06/electromobilitee 
syntheese.pdf (rte-france.com)
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24.  https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038812251
25.  https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-12/SYNTHE%CC%80SE%20Rapport%20chauffage_RTE_Ademe_16dec_0.pdf

Une électrification accrue 
dans le secteur du bâtiment 

Pour diminuer l’impact environnemental du secteur 
du bâtiment (responsable de 28 % des émissions 
de CO2 de la France), la SNBC et les réglemen-
tations associées agissent sur deux principaux 
leviers  :  l’efficacité  énergétique  et  les  solutions 
bas-carbone (dont l’électricité). Le « décret ter-
tiaire »24 définit ainsi des obligations de diminution 
de consommation énergétique pour une partie des 
bâtiments à usage tertiaire existants. Les annonces 
de la prochaine réglementation environnementale 
(RE2020) renforceront les exigences relatives à 
l’efficacité thermique et aux limitations des émis-
sions de CO2 des bâtiments neufs, ce qui devrait se 
traduire par une augmentation de la part de l’élec-
tricité dans les systèmes de chauffage.  

La part de logements chauffés à l’électricité pour-
rait ainsi s’approcher de 50 % en 2030 (contre de 
l’ordre de 40 % aujourd’hui).

L’hypothèse retenue pour l’usage de l’électricité pour 
le chauffage de ces nouvelles surfaces dans les sec-
teurs résidentiel et tertiaire est une consommation 
d’environ 10 TWh à l’horizon 2030. Dans le scéna-
rio d’atteinte des objectifs PPE/SNBC, cette hausse 
sera toutefois compensée par la baisse de consom-
mation obtenue grâce aux mesures énergétiques 
(rénovations, transferts de chauffage par effet Joule 
vers des pompes à chaleur) sur le parc déjà chauffé 
à l’électricité, ce qui permettra in fine de maintenir 
la consommation du chauffage à son niveau actuel 
(de l’ordre de 60 TWh, soit 12% de la consomma-
tion nationale). Les analyses de sensibilité menées 
dans le cadre du « rapport chauffage25 » réalisé avec 
l’Ademe montrent une robustesse de ce résultat, 
avec une consommation du chauffage à l’horizon 
2030 dans une fourchette resserrée, comprise entre 
57 TWh et 70 TWh. 

Au-delà d’un recours accru à l’électricité pour le 
chauffage, des transferts d’usages vers l’électri-
cité sont attendus pour l’eau chaude sanitaire et la 
cuisson dans les secteurs résidentiels et tertiaires. 

Les enjeux sont de l’ordre de 6 TWh de consomma-
tion supplémentaire.

Une électrification progressive 
des procédés et de la production 
de chaleur dans l’industrie

La SNBC table sur plusieurs leviers pour décar-
boner l’industrie : le développement d’une éco-
nomie circulaire et plus sobre en matériaux, le 
renforcement de l’efficacité énergétique des pro-
cédés  industriels,  et  enfin  le  recours  de  façon 
accrue à des sources d’énergie complètement 
décarbonées.

À ce titre, l’électrification des procédés et de la pro-
duction de chaleur constitue un levier important. 

À l’horizon 2030, l’hypothèse retenue est celle 
d’une substitution de procédés et de chaudières 
consommant 7 TWh de combustibles fossiles par 
des techniques électriques (techniques résistives, 
pompes à chaleur industrielles, chaudières élec-
triques…) représentant une nouvelle consomma-
tion de 5,2 TWh pour le secteur électrique.

Par ailleurs, conformément aux orientations de la 
SNBC, l’hypothèse est faite d’une hausse du taux de 
recyclage dans l’industrie. En particulier, l’accrois-
sement du taux d’incorporation de ferrailles dans 
la production sidérurgique de 40 % aujourd’hui à 
53 % en 2030 se traduirait par une hausse de la 
consommation d’électricité de 1,2 TWh, la pro-
duction d’acier secondaire étant essentiellement à 
base de procédé électrique.

Au  total,  l’électrification  de  certains  procédés  du 
secteur de l’industrie devrait générer près de 
6,4 TWh de consommation supplémentaire. Cet 
effet haussier ainsi que celui de la croissance de 
l’activité économique devraient toutefois être 
contrebalancés  par  l’amélioration  de  l’efficacité 
énergétique, avec en corollaire une consommation 
industrielle d’électricité sensiblement équivalente 
en 2030 à celle de 2019.
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Une amélioration de l’efficacité 
énergétique qui contrebalance 
en partie les effets haussiers

Les effets haussiers sur la consommation élec-
trique de la croissance de l’activité économique et 
de  l’électrification  des  usages  devraient  toutefois 
être partiellement contrebalancés par l’effet bais-
sier  de  l’amélioration  de  l’efficacité  énergétique, 
qui constitue également un axe important des poli-
tiques publiques.

En  effet,  les  gains  d’efficacité  énergétique,  via 
des réglementations (règlements d’écoconception 
des matériels, règlementations thermiques…), les 
actions de rénovation des bâtiments et l’améliora-
tion continue de la performance des équipements 
(technologie LED pour l’éclairage, procédés ther-
modynamiques pour le chauffage, l’eau chaude 
sanitaire et le lavage, etc.), devraient s’élever à 
plus de 70 TWh en 2030, dont plus de 80 % dans 
le secteur du bâtiment où se concentrent les plus 
forts gisements. 

Les principaux gains portent sur les usages ther-
miques du bâtiment (chauffage, eau chaude 
sanitaire, climatisation-ventilation, pour près de 
20 TWh), l’éclairage (plus de 14 TWh) et le froid 
(6,5 TWh). Dans le secteur industriel, 12 TWh 
 d’effet de  l’efficacité énergétique  sont  escomptés 
d’ici à 2030. 

Les  gains  d’efficacité  sur  l’éclairage  notamment 
sont d’autant plus importants qu’ils devraient 
réduire de 60 % la contribution de l’éclairage à la 

pointe hivernale de 19 h. La généralisation de la 
technologie LED, qui sous-tend cette évolution, 
devrait être quasiment achevée dès 2025 dans le 
secteur résidentiel, et vers 2030 dans le secteur 
tertiaire.

Un doublement de la capacité 
d’effacement de consommation 
à l’horizon 2030

Les effacements de consommation constituent 
un moyen technique particulièrement adapté au 
traitement de la pointe de consommation. Par ail-
leurs, un des objectifs poursuivis par les pouvoirs 
publics est le « verdissement » des effacements 
bénéficiant  du  soutien  public.  Depuis  l’appel 
d’offres effacement 2020, les baisses de souti-
rage du fait du démarrage de diesels sur les sites 
industriels ne sont plus éligibles au soutien public. 

À  l’horizon 2030,  la PPE fixe un objectif de quasi 
doublement de la capacité d’effacements : ce sont 
6,5 GW de capacité qui devraient faire partie du 
mix énergétique.

L’atteinte de cet objectif nécessite toutefois un 
rythme  de  développement  élevé  pour  la  filière, 
au-dessus de la tendance observée ces dernières 
années. Pour illustrer l’incertitude autour du déve-
loppement de la filière, une trajectoire plus mesu-
rée est intégrée dans le scénario « Atteinte partielle 
des objectifs PPE/SNBC » et considère un maintien 
de la capacité à l’objectif intermédiaire de la PPE à 
2023 (4,5 GW).
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Figure 13  Principales caractéristiques des trajectoires de consommation du Bilan prévisionnel 2021

Scénario 
« Atteinte 
des objectifs 
PPE/SNBC 
en fin 

d’horizon »

Scénario 
« Atteinte 
partielle 

des objectifs 
PPE/SNBC »

Trajectoire 
basse

Trajectoire 
haute

 2019 2030

Consommation

Consommation (en TWh) 475 498 484 458 524

Cadrage 
socioéconomique PIB (TCAM 2021-2030) +1,5 % +1,4 % +1,4 % +0,9 % +1,6 %

Population 
(France métropolitaine) 64,8 millions 67,2 millions 67,2 millions 67,2 millions 67,2 millions

Efficacité
énergétique

Rénovations 
dans le résidentiel
(moyenne sur dix ans)

400 000 
par an

660 000 
par an

460 000 
par an

410 000 
par an

460 000 
par an

Gains d’une rénovation 
dans le résidentiel 
(moyenne sur dix ans)

30 % 50 % 45 % 40 % 45 %

Pompes à chaleur dans 
les logements existants
(moyenne sur dix ans)

+40 000 
par an

+160 000 
par an

+80 000 
par an

+45 000 
par an

+80 000 
par an

Rénovations 
dans le tertiaire
(moyenne sur dix ans)

1,5 % du
parc par an

3,0 % du
parc par an

2,3 % du
parc par an

1,5 % du
parc par an

2,3 % du
parc par an

Gains d’une rénovation 
dans le tertiaire 
(moyenne sur dix ans)

15 % 35 % 25 % 20 % 25 %

Nouveaux 
usages et 

électrification

Transferts vers 
chauffage électrique 
dans le résidentiel 
(moyenne sur dix ans)

50 000 
par an

130 000 
par an

90 000 
par an

50 000 
par an

130 000 
par an

Transferts vers chauffage 
électrique dans le tertaire
(moyenne sur dix ans)

2,5 Mm2 
par an

7,4 Mm2 
par an

5,2 Mm2 
par an

3,1 Mm2 
par an

7,4 Mm2 
par an

Nombre de véhicules 
(y compris véhicules hybrides 
rechargeables)

0,3 millions 7,1 millions 5,4 millions 5,4 millions 7,1 millions

Consommation électrique 
pour la production 
d’hydrogène

- 25 TWh 10 TWh 5 TWh 25 TWh

Transferts vers l’électricité 
depuis 2019 sur l’ECS 
et la cuisson

- 6,2 TWh 3,9 TWh 2,5 TWh 6,2 TWh

Transferts vers  
l’électricité depuis 2019 
dans l’industrie

- 6,4 TWh 4,4 TWh 2,0 TWh 6,7 TWh
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3.2 Une puissance de pointe de consommation qui se transforme 

L’indicateur historique de pointe à 
« 1 chance sur 10 » n’est plus adapté 
à l’évolution des caractéristiques 
de la consommation et doit intégrer 
l’apport des flexibilités

L’indicateur de « pointe (annuelle de consomma-
tion) à une chance sur dix » constitue un élément 
attendu du débat public pour mesurer l’effet des 
nouveaux usages et des mesures d’efficacité éner-
gétique sur le système électrique. 

L’indicateur présenté jusqu’ici dans les pré-
cédentes éditions du Bilan prévisionnel n’est 
toutefois plus adapté aux caractéristiques de 
l’évolution de la consommation. Cet indicateur 
représentait la consommation avant la poten-
tielle  activation  des  leviers  de  flexibilité  pour 
des besoins ponctuels du système. Si l’effet 
sur la courbe de charge du pilotage du profil de 
consommation de certains usages (comme l’eau 
chaude sanitaire) était pris en compte, l’effet du 
pilotage ponctuel répondant à des besoins liés à 
la tension du système (effacements tarifaires à 
pointe mobile, capacités d’effacement explicites 
sur les marchés) sur la baisse de consommation 
n’était pas intégré.

À l’horizon 2030, les flexibilités de la demande (effa-
cements de consommation, pilotage de la recharge 
des véhicules électriques, utilisation d’électroly-
seurs flexibles...) devraient croître de manière très 
importante. Ne pas prendre en compte ces flexibili-
tés dans l’estimation d’une pointe de consommation 
conduirait à présenter comme possibles des valeurs 
de consommations qui ne seront jamais observées 
en pratique. Dès lors, un nouvel indicateur est 
nécessaire. 

Un premier indicateur est proposé pour mieux res-
tituer  l’impact croissant de ces flexibilités sur  les 
pointes de consommations. 

Cet indicateur de « pointe à une chance sur dix de 
la consommation non flexible » correspond ainsi au 
niveau de consommation qui a une chance sur dix 
d’être dépassée au moins une fois au cours de l’hi-
ver, après activation des flexibilités. 

À l’horizon 2030, cette « pointe annuelle à une 
chance sur dix de consommation non flexible » est 
susceptible de se réduire de près de 3 GW par rap-
port à aujourd’hui dans le cas où l’ensemble des 
objectifs de la PPE et de la SNBC seraient atteints. 
Cette baisse serait de l’ordre d’1,5 GW dans le 
 scénario d’atteinte  partielle de ces objectifs.
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Un possible « découplage » 
de la croissance énergie/pointe 

La baisse de la pointe de consommation non 
flexible,  sous  les  effets  conjugués du développe-
ment important de la flexibilité de la demande et 
du développement progressif  de  l’efficacité  éner-
gétique sur les usages fortement contributeurs à 
la pointe (chauffage, éclairage) et du développe-
ment important de la flexibilité de la demande, est 
à mettre en regard de la croissance de la consom-
mation envisagée pour les prochaines années.

L’analyse permet en effet d’identifier que dans  le 
scénario d’atteinte des objectifs de la PPE/SNBC 
et – dans une moindre mesure – dans celui d’at-
teinte partielle de ces objectifs, l’évolution de la 
consommation en énergie et celle de la pointe 
de  consommation  non  flexible  pourraient  être 
découplées. Ainsi, contrairement à ce qui avait 
été observé avant les années 2010, la pointe de 
consommation, une fois les possibilités de pilotage 
prises en compte, devrait baisser tandis que la 
consommation augmente.

Un nouvel indicateur pour 
les mix à forte proportion d’énergies 
renouvelables  

Le développement massif des productions renouve-
lables variables (éolien et photovoltaïque) redessine 
aussi les enjeux sur la sécurité d’approvisionne-
ment pour le système électrique. Les périodes de 

tension seront de moins en moins concentrées sur 
les périodes de pointe de consommation mais plutôt 
sur les périodes où c’est la consommation résiduelle, 
c’est-à-dire la consommation diminuée des produc-
tions renouvelables fatales, qui est importante.

Des pointes de consommation lors de pics de pro-
duction photovoltaïque et/ou éolien ne constituent 

Figure 14    Évolution comparée de la consommation en énergie et de la pointe de consommation non-flexible 
(i.e. consommation après activation des leviers de pilotage des usages), dans le scénario d’atteinte 
des objectifs publics (base 100 en 2001)

2001 2005 2010 2015 2020 2025 2030
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Développement soutenu d’usages 
fortement contributeurs à la 
pointe (chauffage électrique, écrans 
dans le résidentiel, etc.) 

Développement progressif de l’efficacité  
énergétique sur les usages fortement contributeurs 

à la pointe (chauffage, éclairage)

Fort développement 
d’usages peu 

contributeurs à la pointe 
(véhicules électriques 

pilotés, électrolyseurs, 
climatisation) et des 

effacements

  Pointe annuelle 
de consommation 
non flexible à 
une chance sur dix

   Consommation 
annuelle corrigée 
du climat
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pas des situations de tension pour le système et 
peuvent même être souhaitables afin de limiter les 
volumes d’excédents de production qui seraient 
« perdus ». 

Dans un contexte de mix de production intégrant 
une forte proportion d’énergies renouvelables, tels 
que ceux qui seront étudiés dans le cadre du Bilan 
prévisionnel 2050, l’indicateur de « pointe à une 
chance sur dix de consommation non flexible » sera 
ainsi davantage dimensionnant s’il s’applique à la 

consommation résiduelle, i.e. la consommation dimi-
nuée de la production photovoltaïque et éolienne.

À l’horizon 2030, cette « pointe annuelle à une 
chance sur dix de consommation non flexible rési-
duelle » se réduirait alors de près de 9 GW par rap-
port à aujourd’hui dans le cas où l’ensemble des 
objectifs de la PPE et de la SNBC atteints, pour s’ap-
procher de 85 GW. Cette baisse serait de l’ordre de 
6 GW dans le scénario d’atteinte partielle de ces 
objectifs. 

Figure 15   Trajectoire de « pointe annuelle de consommation à une chance sur dix » 
dans le scénario « Atteinte des objectifs PPE/SNBC en fin d’horizon »26

Pointe “à une chance sur dix” de :
  Consommation estimée sans aucun pilotage 
(consommation « fictive »)

  Consommation partiellement pilotée 
(uniquement par signaux tarifaires) : 
utilisée dans les précédents Bilans prévisionnels
   Consommation non flexible 
   Consommation non flexible résiduelle

Flexibilités permises sur la consommation :
 Asservissement de l’eau chaude sanitaire 
  Pilotage de la recharge des véhicules électriques 
  Interruption de la production d’hydrogène27

 Effacements de consommation
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  Production fatale 
(éolien, solaire)
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26.  L’historique et les prévisions de pointes de consommation présentés en figure 15 sont estimés en intégrant les effets du changement climatique. Un nouveau 
référentiel météorologique, représentant le climat de l’horizon ici étudié, a ainsi été intégré dans ce Bilan prévisionnel. Il a notamment fait l’objet de 
concertations dans le cadre de l’élaboration du prochain Bilan prévisionnel de long terme, et fait apparaître un réchauffement tendanciel des températures, 
mais aussi la survenue plus fréquente d’événements de grand froid. 

27.  La consommation effaçable liée à la production d’hydrogène présentée en figure 15 représente la part des électrolyseurs s’effaçant spécifiquement lors des 
épisodes de tension du système (à des prix élevés de l’électricité). Les autres modes de production d’hydrogène, non représentés sur cette figure, sont 
considérés comme effacés sensiblement avant l’apparition de pointes de consommation.
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3.3 Une production d’électricité sur le territoire national 
plus abondante et plus diversifiée qu’aujourd’hui

Les énergies renouvelables se 
développent et le socle de moyens de 
production nucléaires et thermiques 
reste conséquent 

Pour réduire la part du nucléaire dans la pro-
duction  d’électricité  française,  la  PPE  a  fixé  une 
trajectoire de fermeture de 14 réacteurs d’ici 
2035, dont les deux réacteurs de la centrale de 
Fessenheim désormais à l’arrêt, et précise que 
deux réacteurs seront fermés en 2027/2028. Elle 
n’indique en revanche aucun calendrier précis 
pour les années suivantes. En cohérence avec le 
dossier de presse de la SNBC de novembre 201828 
et dans une logique de lissage de la trajectoire de 
déclassement, le Bilan prévisionnel retient la fer-
meture de quatre réacteurs au total d’ici à 2030, 
réduisant la capacité installée du parc à 59,4 GW 
à cet horizon. 

Cette puissance installée restera sensiblement 
supérieure à la puissance disponible ces derniers 
hivers. Le maintien d’une production nucléaire au 
niveau actuel dépend avant tout du pilotage du 
parc à cette échéance. 

Dans le scénario de référence, l’hypothèse rete-
nue est un parc thermique de 12 GW, pratiquement 
stable sur l’horizon 2025-2030, avec néanmoins 
la fermeture des turbines à combustion les plus 
anciennes (400 MW), et une contraction du parc de 
cogénérations au gaz qui sortent progressivement 
d’obligation d’achat (1 GW). Les incertitudes qui 
portent sur la viabilité économique des différentes 
filières thermiques pourraient néanmoins accroître 
la réduction de ce parc. 

Dans le même temps, des trajectoires très 
ambitieuses de développement des énergies 
renouvelables  sont  fixées  dans  la  PPE,  avec  un 

28.  https://www.ecologie.gouv.fr/dossier-presse-strategie-francaise-lenergie-et-climat 

Figure 16   Trajectoires d’évolution des filières éolienne terrestre et solaire
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quadruplement de la capacité photovoltaïque 
(48 GW à l’horizon 2030, via en majorité de grands 
parcs au sol), un doublement de la capacité instal-
lée actuelle de la filière éolienne terrestre (38 GW), 
et près de 6 GW de parcs éoliens en mer (qui 
implique la mise en service de tous les parcs des 
AO1 et 2, mais également des AO3-Dunkerque, 
4-Normandie, 5-Bretagne sud, 6-Méditerranée et 
7-Oléron).

L’atteinte des cibles affichées dans  la PPE néces-
sitera  une  inflexion  forte  dans  le  développement 
de  ces  filières,  que  l’on  n’observe  pas  encore 
aujourd’hui,  notamment  pour  la  filière  photovol-
taïque. Le rythme observé ces dernières années 
conduirait en effet à des volumes très en deçà 
de ceux annoncés dans la PPE : 13 GW en 2023 
(contre 20,1 GW dans la PPE) et à 17 GW en 2028 
(contre 35,1 GW dans le scénario bas de la PPE).

Des trajectoires de développement plus mesu-
rées sont intégrées dans le scénario « atteinte 
partielle des objectifs PPE/SNBC », basées notam-
ment sur une capacité installée de 37 GW pour le 

photo voltaïque en 2030, de 35 GW pour l’éolien 
terrestre et de 5,2 GW pour le parc offshore à ce 
même horizon. Cette trajectoire est construite en 
prolongeant à l’horizon 2030 les rythmes de déve-
loppement des énergies renouvelables retenus 
pour la période 2023-2025, sans la forte inflexion 
indispensable à l’atteinte des objectifs de la PPE. 

L’évolution du mix électrique conduit 
la part du nucléaire dans la production 
à atteindre environ 60 % 

Ces trajectoires conduisent nécessairement à 
modifier  le  paysage  parc  de  production  qui  sera 
plus diversifié et  produira davantage.  La produc-
tion issue des énergies renouvelables devrait ainsi 
augmenter  significativement  pour  atteindre  près 
de 230 TWh à l’horizon 2030 dans le scénario d’at-
teinte des objectifs de la PPE et 200 TWh dans 
le scénario d’atteinte partielle (contre moins de 
130 TWh en 2019). La part de ces énergies dans la 
production totale d’électricité devrait ainsi s’établir 
entre 35 et 40 % à cet horizon.

Figure 17   Trajectoire d’évolution de la filière éolienne en mer (hors fermes pilotes)
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Figure 18  Évolution des bilans énergétiques en France (en TWh)
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Grâce à des coûts de combustibles plus bas que 
ceux des moyens thermiques fossiles dans le reste 
de l’Europe, la production nucléaire en France res-
tera compétitive sur les marchés européens de 
l’électricité. Par ailleurs, les épisodes de modula-
tion de production du parc ne devraient pas aug-
menter notablement d’ici 2030, d’une part grâce 
à l’augmentation de la consommation et de sa 
flexibilité,  qui  permet  de  placer  davantage  de 
consommation lors des périodes d’excédents de 
production nucléaire (recharge des véhicules élec-
triques, électrolyse, etc.), et d’autre part grâce au 
développement des interconnexions.

Une perspective baissière sur la part de la pro-
duction d’origine nucléaire est toutefois prévue 

pour les prochaines années. Elle devrait s’établir 
en- dessous de 60 % de la production française en 
2030 (contre 71 % en 2019), sous l’effet de la 
baisse de la capacité et de la disponibilité tendan-
ciellement à la baisse du parc, conjugué au déve-
loppement des énergies renouvelables. 

La production thermique se contracte quant à elle 
significativement à l’horizon 2030, et passe ainsi 
de 37 TWh en 2019 à moins de 25 TWh en 2030. 
À cet horizon, la production thermique représen-
tera moins de 5 % du mix électrique. Ces moyens 
thermiques pilotables deviendront essentielle-
ment des moyens de back-up utiles pour compen-
ser la variabilité de la production éolienne.
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Une production d’électricité 
décarbonée en hausse

Les objectifs de la PPE entraînent une hausse 
conséquente de la production décarbonée, de 48 à 
77 TWh par rapport à 2019. 

La part de la production décarbonée dans le mix 
devrait ainsi continuer à augmenter, dépassant 
95 % en 2030, y compris dans le scénario où les 
objectifs de la PPE ne seraient pas pleinement 
atteints.

Figure 19  Évolution de la production décarbonée en France
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29.  https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-strategy/national-energy-climate-plans_fr 
30.  Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Irlande, Irlande du nord, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, 

Portugal, République tchèque, Suède, Suisse

3.4  Un système électrique encore plus intégré 
à l’échelle européenne

Les capacités d’interconnexions 
progressent significativement 
à l’horizon 2030

De nombreux projets de nouvelles interconnexions 
sont annoncés entre la France et les pays voisins, 
et plus généralement au sein du système électrique 
européen. À l’horizon 2030, des augmentations de 
capacités d’import sont attendues avec l’Espagne, 
la Grande-Bretagne, la Belgique et l’Allemagne. 
Une interconnexion sera aussi mise en œuvre pour 
la première fois entre la France et l’Irlande. 

Les nouvelles liaisons prises en compte dans ce Bilan 
prévisionnel correspondent aux projets listés dans 
le Schéma décennal de développement de réseau 
(SDDR) publié par RTE en septembre 2019 et pré-
sentés dans le « paquet 1 » ainsi que les projets du 
« paquet 2 » dont le niveau de maturité fait appa-
raître une mise en service probable avant 2030.

Ce sont ainsi près de 10 GW de capacité d’import 
supplémentaire qui devraient apparaître entre 
2020 et 2030. La mise en service de ces nouvelles 
interconnexions permettra un accroissement des 
capacités d’imports lors des périodes de tension 
en France.

Un mix électrique européen  
en pleine transition

Les objectifs de décarbonation du système élec-
trique des différents pays de l’Union européenne 
sont aujourd’hui déclinés dans les plans nationaux 
énergie-climat (NECP)29. 

Depuis le début de la précédente décennie, la 
demande électrique de l’ouest de l’Europe est stable 

voire se contracte dans plusieurs pays comme 
l’Allemagne et le Royaume-Uni, en partie du fait 
des mesures  d’efficacité  énergétique.  À  l’horizon 
2030,  les perspectives affichées  sont orientées à 
la hausse sous l’effet des transferts d’usages vers 
l’électricité (véhicules électriques, production d’hy-
drogène par électrolyse et installation de pompes 
à chaleur électriques pour le chauffage), mais est 
modérée par la poursuite du développement de 
l’efficacité énergétique. La consommation d’électri-
cité du périmètre étudié30 devrait ainsi progresser 
de près de 7% d’ici 2030. 

Plus  spécifiquement  en  Allemagne,  Belgique, 
Royaume-Uni, Espagne et Italie, la mise en œuvre 
des plans nationaux des différents pays s’articule 
autour :

 u de la fermeture massive de groupes charbon à 
court terme (35 GW entre 2020 et 2030) et dans 
quelques états par la sortie du nucléaire (21 GW 
fermés d’ici 2030, compensés en partie par deux 
nouveaux réacteurs en Grande-Bretagne) ;

 u de l’accroissement des moyens de production 
au gaz (23 GW d’ici 2030, dont 15 GW de CCG 
ou TAC) ;

 u du développement soutenu des énergies renou-
velables (près de 220 GW supplémentaires 
entre 2020 et 2030).

La transformation du mix électrique annoncée en 
Europe à cet horizon est donc considérable. 

Les trajectoires précises pour chacun des pays 
doivent cependant être considérées avec prudence 
dans les analyses, du fait de l’horizon considéré (à 
cet horizon une bonne partie des projets ne sont 
pas  financièrement  sécurisés),  et  au  regard  du 
nombre de projets annoncés. 
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Figure 20   Principaux objectifs de déclassement et de mises en service sur les parcs thermiques,  
et de développement des énergies renouvelables dans les pays voisins entre 2020 et 2030

31. Une partie des centrales au charbon en Allemagne pourrait être maintenue dans le cadre des réserves stratégiques.
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Par ailleurs les NECP ont été élaborées avant les 
débats relatifs au rehaussement de l’objectif euro-
péen de décarbonation à hauteur de -55%. La 
prise en compte par les états de ce nouvel objec-
tif pourra conduire à amender une partie de ces 
trajectoires.

Un système électrique toujours 
largement exportateur, mais 
des échanges encore plus volatils 

Le système électrique français largement expor-
tateur aujourd’hui devrait le rester fortement, 
et même accroître son niveau d’export d’ici 2030 
(entre 80 et 95 TWh en 2030 selon le scénario 
considéré, contre 60 TWh en 2019).

La progression du solde exportateur résulte de plu-
sieurs effets :

 u en premier lieu, le développement de la pro-
duction renouvelable, associé au maintien 
d’une grande partie de la capacité nucléaire en 
France, accroît la quantité d’énergie compétitive 
disponible en France ;

 u dans le même temps, la fermeture de réacteurs 
nucléaires en Europe favorise la compétitivité 
des moyens de production en France ;

 u de même, la fermeture de centrales au charbon 
est de nature à renforcer l’espace économique 
des cycles combinés au gaz construits en France 
majoritairement au cours des 10 à 15 dernières 
années ;

 u enfin,  le  développement  des  interconnexions 
favorise les échanges.

Cette énergie décarbonée compétitive disponible 
en France pourrait alternativement servir des poli-
tiques plus ambitieuses de décarbonation de sec-
teurs de l’économie française recourant aujourd’hui 
à des énergies fossiles (voir partie 3.6).

Malgré cette tendance globalement exportatrice, 
le volume instantané des importations pourra 
néanmoins croître de manière ponctuelle dans 
certaines situations d’exploitation, en lien avec 
l’augmentation des capacités d’échanges trans-
frontalières. La contribution des interconnexions à 
la sécurité d’alimentation en France devrait aussi 
croître de plusieurs gigawatts d’ici à 2030.

Ces situations d’imports ne doivent pas être consi-
dérées comme un échec, mais comme une consé-
quence normale de la mutualisation des capacités 
et d’optimisation de la gestion de la production au 
niveau européen.
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32.  Ce niveau d’importations a déjà été dépassé par le passé, le 2 décembre 2017. Des imports sensiblement proches de 10 GW ont aussi été plusieurs fois 
observés, par exemple le 28 février 2018 ou encore le 8 décembre 2020.

3.5  Des marges de sécurité d’approvisionnement positives 
dans les différents scénarios étudiés

À l’horizon 2030, la sécurité d’alimentation se 
renforce de manière substantielle par rapport à 
aujourd’hui. Le critère de sécurité d’approvisionne-
ment serait largement respecté, avec des marges 
confortables. 

Ce niveau de marges à l’horizon 2030 reste néan-
moins particulièrement incertain : 

 u la contribution des pays voisins à la sécurité 
d’approvisionnement est une question centrale. 
Les évolutions des mix électriques des pays 
voisins telles qu’annoncées devraient accroître 
cette contribution. Les niveaux d’imports maxi-
mum envisageables à cet horizon pourraient 
alors être sensiblement plus élevés que ceux 
déjà observés par le passé. 

  Néanmoins ces évolutions reposent sur la mise 
en service de volumes considérables d’énergies 
renouvelables et d’un très grand nombre de 
cycles combinés à gaz. Les incertitudes asso-
ciées à la réalisation de ces projets doivent 
conduire à une grande prudence dans la prise en 
compte de leurs contributions, notamment pour 
des exercices de sécurité d’approvisionnement. 

  Ainsi, le niveau de marges est également estimé 
en limitant les imports maximum lors des 
périodes de tension à des volumes proches de 
ceux déjà observés lors des dernières années 
(par exemple proche de 10 GW32). Dans cette 
hypothèse, les marges seraient sensiblement 
réduites, mais resteraient néanmoins positives.

 u  le niveau de marges est adossé à l’atteinte 
d’un ensemble d’objectifs ambitieux en 
France.  Les  inflexions  prévues  d’une  part  sur 

la consommation (notamment celles liées aux 
mesures  d’efficacité  énergétique)  et  d’autre 
part sur le développement des énergies renou-
velables et des capacités d’effacements peuvent 
être en-deçà des objectifs publics. 

  Le diagnostic de marges positives reste néan-
moins maintenu dans le scénario d’atteinte par-
tielle des objectifs, y compris sous l’hypothèse 
d’une limitation de la contribution des pays voi-
sins à 10 GW.

Dans un tel système disposant de fortes marges par 
rapport au critère public et avec un parc important 
de production décarbonée à faible coût variable 
de fonctionnement, la viabilité économique des 
moyens de production au gaz est fragilisée. Une 
partie de ces capacités est alors susceptibles de 
fermer ou d’être mises sous cocon.

Maintenir en service l’ensemble des capacités 
existantes au gaz constitue une opportunité pour 
améliorer la sécurité d’approvisionnement à un 
coût modéré  :  il  s’agit  en  effet  de  bénéficier  de 
capacités sur lesquels les investissements ont déjà 
été réalisés, et non d’investir dans de nouvelles 
capacités. 

Ces marges importantes à l’horizon 2030 devraient 
par ailleurs rester transitoires. D’ici 2035, la pour-
suite de la croissance de la consommation et l’ob-
jectif de déclassement de huit tranches nucléaires 
supplémentaires ne devraient pas être compensés 
par le développement des énergies renouvelables 
(dans l’hypothèse d’une prolongation des trajectoires 
de la PPE) et le développement des interconnexions.
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Figure 21  Évolution des marges sur l’horizon 2021-2030
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3.6  Une contribution importante du système électrique 
à la décarbonation de l’économie française

À l’horizon 2030, la transformation du système 
électrique s’inscrit dans un contexte de renforce-
ment de la lutte contre le changement climatique. 
Les discussions législatives et réglementaires en 
cours à différents niveaux témoignent en effet 
d’une volonté d’accélérer la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre : 

 u à l’échelle européenne, les États membres de 
l’Union européenne se sont récemment accor-
dés sur un rehaussement de l’objectif de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre à 
l’horizon 2030, fixé à au moins -55 % par rap-
port aux niveaux de 1990 (contre -40 % dans 
l’objectif précédemment fixé)33. 

 u à l’échelle nationale, le projet de loi « Climat 
et résilience » reprenant les propositions de la 
Convention citoyenne pour le climat, et actuelle-
ment en discussion au Parlement, vise à appor-
ter de nouvelles mesures pour lutter contre le 
changement climatique. Celles-ci doivent per-
mettre d’atteindre l’objectif fixé par la LTECV de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
de -40% d’ici 2030 par rapport à 1990 (objec-
tif susceptible d’être revu en conséquence du 
rehaussement de l’objectif européen).

En marge de ces discussions, plusieurs publica-
tions récentes analysant les mesures existantes ou 
prévues dans le projet de loi « Climat et résilience » 
montrent la difficulté d’atteindre les ambitions de 
réduction des émissions à l’horizon 2030 (étude du 
BCG34, avis du Haut conseil pour le climat35, étude 
de Carbone 436). Les études du BCG et de Carbone 4 
soulignent ainsi l’effet positif des mesures enga-
gées par le Gouvernement mais également leur 
caractère probablement insuffisant pour atteindre 
l’objectif de -40 % sur les émissions en 2030. Le 

Haut conseil pour le climat, ne se prononce pas 
sur l’impact global des mesures envisagées, mais 
recommande pour sa part d’évaluer plus systéma-
tiquement la contribution des politiques publiques 
à l’aune des trajectoires de la Stratégie nationale 
bas-carbone.

Dans ce contexte, le débat public sur les poli-
tiques énergie-climat porte régulièrement sur les 
mesures supplémentaires à mettre en place pour 
renforcer la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre.

Parmi les mesures engagées ou envisagées, l’élec-
trification de certains usages est amenée à  jouer 
un rôle important pour l’atteinte des objectifs cli-
matiques. La capacité à produire de l’électricité 
à partir de sources bas-carbone permet en effet 
d’envisager des transferts d’usages vers l’électri-
cité pour décarboner un grand nombre d’usages 
énergétiques, dans le transport, le secteur des 
bâtiments ou encore l’industrie. Dans tous les scé-
narios prospectifs visant l’atteinte de la neutralité 
carbone à l’échelle mondiale ou européenne, la 
part de l’électricité dans la consommation d’énergie 
doit ainsi augmenter fortement et ce, dès les pro-
chaines années. L’électrification des usages appa-
raît d’autant plus favorable pour la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre en France, où le 
mix électrique s’appuie dès aujourd’hui très large-
ment sur des moyens de production bas-carbone.

Ces transferts d’usage suscitent régulièrement des 
interrogations sur les volumes d’électricité supplé-
mentaires associés, sur la capacité réelle du sys-
tème électrique à absorber, sur le bilan carbone 
global ou encore sur le coût pour la collectivité 

33.  La déclinaison précise de cet objectif (périmètre, degré prise en compte des émissions négatives, déclinaison par pays…) n’est toutefois pas encore connue 
et fait l’objet de discussions entre les différentes institutions européennes.

34.  BCG, 2021, Evaluation d’impact des mesures prises depuis 2017 sur la réduction des gaz à effet de serre en France à horizon 2030, https://www.ecologie.
gouv.fr/sites/default/files/2021.03.01.Etude_.BCG_.Evaluation.climat.des_.mesures.du_.quinquennat.pdf

35.  Haut conseil pour le climat, 2021, Avis portant sur le projet de loi climat et résilience, https://www.hautconseilclimat.fr/actualites/le-hcc-presente-un-avis-
portant-sur-le-projet-de-loi-climat-et-resilience/

36.  Carbone  4,  2021,  L’État  français  se  donne-t-il  les  moyens  de  son  ambition  climat  ?,  http://www.carbone4.com/publication-letat-francais-se-donne-t-
moyens-de-ambition-climat/
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et le consommateur. Pour apporter des éléments 
d’éclairage sur ces questions, RTE a engagé au 
cours des trois dernières années un programme de 
travail spécifique sur  les enjeux associés à  l’inté-
gration des nouveaux usages électriques. Ceci a 
donné lieu à la publication de trois rapports thé-
matiques (« trilogie des usages »): rapport sur la 
mobilité électrique (mai 2019), rapport sur l’hy-
drogène bas-carbone (janvier 2020), rapport sur le 
secteur des bâtiments et le chauffage (décembre 
2020). Ceux-ci ont apporté une évaluation précise 
de l’impact de chacun de ces transferts d’usages 
vers l’électricité, d’une part en termes de consom-
mation et d’autre part en termes de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Pour la première fois, le Bilan prévisionnel conso-
lide l’ensemble de ces analyses approfondies, qui 
sont intégrées dans l’étude du scénario d’atteinte 
des objectifs PPE/SNBC. Celui-ci cumule ainsi ces 
différents transferts, et les complète par des trans-
ferts dans le domaine de l’industrie.

À l’horizon 2030, une croissance 
de la consommation associée aux 
transferts d’usages vers l’électricité 
du même ordre que la croissance 
de la production décarbonée

Dans le scénario de référence fondé sur les orien-
tations de la PPE et de la SNBC, l’ensemble des 
transferts d’usages génère une consommation 
d’électricité d’environ 63 TWh en 2030, en sus de 
la croissance liée à d’autres facteurs (évolution 
de l’activité économique, population, évolution de 
taux d’équipements…). La hausse résultante est 
toutefois partiellement compensée par une baisse 
de consommation associée aux mesures d’effica-
cité énergétique.

L’effet sur la consommation de ces transferts 
d’usages est du même ordre que la progression de 
la production décarbonée dans ce même scénario 
(77 TWh).

Figure 22  Évolution de la consommation et de la production décarbonée en France
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37.  L’estimation des émissions évitées pour les véhicules légers en 2030 intègre les progrès technologiques de la filière et la baisse d’un peu moins de 25 % de 
la consommation des véhicules thermiques à cet horizon. 

38.  L’estimation de la consommation évitée sur le chauffage prend en compte une baisse de près de 50 % des émissions du chauffage dans le secteur du 
bâtiment non chauffé à l’électricité d’ici à 2030.

39.  Le périmètre considéré diffère légèrement de celui du Bilan électrique de RTE. Ce périmètre intègre les autoconsommations des sites industriels, et est 
hors Corse.

Figure 23  Évolution des émissions de CO2 liées à la production d’électricité39
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Les transferts d’usage vers le secteur 
électrique contribuent fortement 
à l’objectif de réduction des émissions 
de CO2 de la SNBC 

À l’horizon 2030, l’objectif public sur les émis-
sions de gaz à effet de serre correspond à une 
réduction de 40 % par rapport au niveau de 1990 
(objectif inscrit dans le code de l’énergie depuis 
la loi de transition énergétique de 2015). Par rap-
port à 2019, la baisse d’émissions attendue est de 
111 Mt/an.

Les transferts d’usage vers l’électricité (véhicules 
électriques, production d’hydrogène décarbonée, 
électrification des procédés et des besoins de cha-
leur  dans  l’industrie,  électrification  des  usages 
thermiques dans le bâtiment, notamment pour le 
chauffage) constituent un levier essentiel pour l’at-
teinte de cet objectif. La réduction du recours à des 
combustibles fossiles dans ces secteurs amène en 
effet à réduire les émissions annuelles de CO2 de 

près de 28 Mt d’ici 2030 dans le scénario cohérent 
avec les objectifs de la PPE et de la SNBC (dont 
13 Mt pour les véhicules légers37, 6 Mt dans les 
usages thermiques résidentiels et tertiaires38, 5 Mt 
pour la production  d’hydrogène et 3 Mt dans le 
secteur de l’industrie).

Dans le scénario d’atteinte partielle de ces objec-
tifs, la baisse d’émissions permise par l’ensemble 
de ces transferts serait de l’ordre de 19 Mt par an.

Une baisse d’environ 10 Mt 
des émissions de CO2 liées à la 
production d’électricité d’ici 2030

Du fait de la fermeture des dernières centrales au 
charbon d’ici fin 2022 et du développement accru 
des énergies renouvelables, et ce malgré la ferme-
ture de quatre nouveaux réacteurs nucléaires et la 
hausse de consommation, le parc thermique sera 
en moyenne moins  sollicité qu’en 2019.
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La baisse d’émissions de CO2 attendue à l’horizon 
2030 par rapport à 2019 devrait être d’un peu 
moins de 10 Mt par an.

La fermeture de moyens de production en France 
ne se traduira pas par une augmentation du 
volume net d’imports ; ce volume reste stable sur 
l’horizon d’étude, de l’ordre de 3 TWh. Les émis-
sions de CO2 associées aux imports nécessaires 
pour couvrir la consommation française resteront 
très faibles et inférieurs à 1 MtCO2/an à l’horizon 
2030.

Le secteur électrique permettra 
d’atteindre 24 % à 34 % de l’objectif 
global actuel sur la réduction 
des émissions de CO2 à 2030

Ces différents leviers sur les usages énergétiques 
et sur le mix de production permettront alors au 
secteur électrique de contribuer à l’objectif global 
de baisse des émissions de CO2, selon les deux 
scénarios évalués, à hauteur de -27 Mt et -37 Mt 
de CO2. Cette baisse représente 24 % à 34 % de 

l’objectif de baisse de -40 % des émissions de gaz 
à effet de serre par rapport à 1990. 

Cette contribution du secteur électrique à la décar-
bonation pourrait être revue à la hausse dans un 
scénario plus ambitieux, tel que celui qui pourrait 
découler des ambitions de décarbonation récem-
ment renforcées par la Commission européenne 
(cf. infra).

Le système électrique français contribue 
à la décarbonation de l’Europe

La France est aujourd’hui un pays largement 
exportateur d’électricité. Si des périodes d’im-
ports sont rencontrées en hiver, notamment lors 
des semaines les plus froides, le solde annuel 
reste fortement positif. 

Ces exports conduisent à réduire la production 
de moyens polluants en Europe (notamment des 
groupes charbon). Malgré la réduction des capa-
cités  thermiques  en  Europe,  le  bénéfice  de  ces 
exports40 en termes de réduction des émissions 

40.  Les valeurs indiquées correspondent à l’effet net, c’est-à-dire après prise en compte des émissions induites par les imports.

Figure 9   Évolution des émissions de CO2 (en 2030 par rapport à 2019) liées aux transformations du système électrique 
(consommation et production)
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de CO2 dans les pays voisins augmente dans le 
scénario d’atteinte des objectifs de la PPE par rap-
port à la situation actuelle et atteint à l’horizon 

2030 environ 37 MtCO2/an.  Ce  bénéfice  reste 
stable à 32 MtCO2/an dans le cas où ces objectifs 
ne seraient pas pleinement atteints.

3.7 Le système électrique prévu par la PPE permettrait 
d’accélérer les transferts d’usages pour atteindre de meilleures 
performances carbone en 2030

Les nouveaux objectifs de décarbonation de l’Union 
européenne annoncés mi-décembre visent désor-
mais des émissions en 2030 en baisse de 55 % 
par rapport à 1990, contre 40 % précédemment. 
Spécifiquement pour la France, le renforcement de 
l’objectif de décarbonation à 55 % (en supposant 
une interprétation stricte sans prise en compte 
des émissions négatives) amènerait à une réduc-
tion supplémentaire d’émissions de 65 millions de 
tonnes par rapport à l’objectif de la SNBC. 

Dès lors, la question est d’identifier les transferts 
d’usages supplémentaires qui pourraient être réa-
lisés, en complément de ceux retenus dans un 
scénario d’atteinte des différents objectifs de la 
PPE et de la SNBC, et sans fragiliser la sécurité 
d’approvisionnement. Ce scénario ne présuppose 
donc ni effort d’efficacité énergétique supplémen-
taire, ni développement supplémentaire d’énergies 
renouvelables.

À défaut de connaitre d’ores et déjà la déclinai-
son de ces ambitions pour chacun des États, une 
approche prudente est retenue pour estimer l’im-
pact des politiques des pays voisins sur la sécurité 
d’approvisionnement en France. L’étude est ainsi 
basée sur une hypothèse de très forte limitation 
de la contribution des pays voisins à la sécurité 
d’approvisionnement de la France (en maintenant 
la capacité d’imports maximum de la France à 
10 GW, en dépit du développement de nouvelles 
interconnexions), pour refléter le déclassement des 
moyens pilotables les plus polluants dans les pays 
voisins et/ou une électrification forte des usages. 

Dans  cette  configuration  où  la  contribution  des 
pays voisins à la sécurité d’approvisionnement est 

ramenée à un niveau bas, les marges en France 
sont alors d’environ 4 GW en 2030 si l’ensemble 
des objectifs déjà prévues par la PPE et la SNBC 
se réalisent. 

Ces marges offrent la possibilité d’un recours accru 
à l’électricité en France tout en respectant le cri-
tère de sécurité d’alimentation. Dans l’hypothèse 
d’une accélération homogène des différents trans-
ferts d’usages vers l’électricité, l’analyse montre 
que  le système électrique  français serait en 
mesure  d’absorber  une  avance  d’environ 
deux à trois ans sur  les ambitions de trans-
ferts vers l’électricité prévus dans la SNBC, ce 
qui conduirait suivant ce scénario à :

 u plus de 12 millions de véhicules électriques en 
2030 (contre 7,1 millions dans la trajectoire de 
référence) ;

 u une part de l’électricité de 51 % dans le chauf-
fage résidentiel (contre 50 % dans la trajectoire 
de référence) ;

 u près de 27 TWh de consommation pour la produc-
tion d’hydrogène par électrolyse (contre 25 TWh 
dans la trajectoire de référence) ;

 u plus de 7 TWh de transferts d’usages supplé-
mentaires dans les secteurs résidentiel, tertiaire 
et industriels (eau chaude sanitaire, cuisson, 
processus industriels électriques). 

Cette accélération des transferts d’usages, sans 
accélération des mesures d’efficacité  énergétique 
ou du développement d’énergies renouvelables, 
permettrait une réduction supplémentaire des 
émissions de CO2 en France de l’ordre de 9 Mt par 
an par rapport au scénario calé sur les objectifs de 
la PPE et la SNBC, tout en permettant le respect 
du critère de sécurité d’approvisionnement. Dans 
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ce scénario, près de 12 % de la réduction supplé-
mentaire associée à la nouvelle ambition du l’Union 
européenne pourrait être apportée par le secteur 
électrique (sous l’hypothèse que le nouvel objectif 
serait interprété sans prise en compte des émis-
sions négatives). 

Cette contribution supplémentaire qui pourrait 
être apportée par le secteur électrique est une 
estimation basée sur une approche prudente 
de la contribution des pays voisins à la sécurité 
d’approvisionnement. Cette contribution pourrait 
néanmoins être plus faible dès lors que le parc 
thermique en France serait partiellement déclassé, 
ou que la trajectoire de déclassement du parc 
nucléaire serait plus ambitieuse que celle retenue. 
A contrario  des  mesures  supplémentaires  d’effi-
cacité énergétique ou de développement d’éner-
gies renouvelables pourraient apporter des leviers 
supplémentaires. 

Accélérer les transferts d’usages de deux à trois 
ans à l’hori zon 2030 par rapport aux ambitions de 
la SNBC conduirait à réduire le volume de marge 
du système électrique. Pour autant, solde expor-
tateur  resterait  très  significatif,  en  passant  d’en-
viron 95 TWh à 76 TWh. Ce volume d’exports est 
un gisement permettant d’accroitre les transferts 
d’usages vers l’électricité, mais en l’absence de 
marges sur le système électrique, toute consom-
mation supplémentaire ne pourrait être accep-
tée qu’à condition de faire l’objet d’un pilotage 
lui permettant d’être sans effet sur la pointe de 
consommation.

Les principaux transferts d’usages pouvant être 
pilotés sont la consommation associée à la pro-
duction d’hydrogène, et de manière partielle, la 
consommation associée à la recharge des véhi-
cules électriques :

 u Accroître la production d’hydrogène décarbo-
née est un levier pour réduire les émissions 
nettes en France. Ces électrolyseurs devraient 
fonctionner en dehors des périodes de tension 
sur le système électrique, et ne devraient donc 
pas conduire à une augmentation de la pro-
duction des centrales thermiques fossiles. Des 
analyses complémentaires seraient néanmoins 

nécessaires pour assurer que le la durée de 
fonctionnement de ces électrolyseurs serait suf-
fisant  à  leur  équilibre  économique. De même, 
si cette utilisation correspondait à un fonc-
tionnement très intermittent de l’électrolyse, 
il conviendrait de s’assurer que des dispositifs 
permettant d’assurer la continuité d’alimenta-
tion des usages de l’hydrogène peuvent être 
mis en place (par exemple stockage de l’hydro-
gène ou redondance avec de la production par 
vaporeformage de gaz naturel pouvant prendre 
le relais). 

  Il est important de noter que la production 
d’hydrogène supplémentaire en substitution du 
vaporeformage sans l’associer à un développe-
ment d’énergie renouvelable conduira à réduire 
les exports, réduction qui aura un effet négatif 
sur les bilans de CO2 en Europe. Dans ce cas, la 
dégradation du bilan CO2 en Europe serait supé-
rieure au bénéfice sur les émissions de CO2 de 
la France. Ce point est analysé dans le rapport 
sur l’hydrogène bas-carbone publié par RTE en 
2020. 

 u Le recours à l’électromobilité peut être accru 
dès lors que des mesures incitatives conduisent 
à augmenter la part de recharge pilotée afin de 
ne pas peser sur les marges du système élec-
trique. Le volume de 76 TWh d’export peut 
suffire  pour  achever  le  transfert  à  l’électricité 
de l’intégralité du parc de véhicules légers, et 
d’une partie du parc de véhicules lourds. Dans 
un scénario de progression accélérée de l’élec-
tromobilité, l’enjeu sera avant tout celui du 
déploiement de mesures permettant le pilotage 
de la recharge.

   Contrairement  à  la  problématique  spécifique 
posée par la production d’hydrogène par élec-
trolyse en substitution du vaporeformage, le 
gain d’émissions de CO2 de la France serait supé-
rieur à l’augmentation des émissions de CO2 en 
Europe liée à la réduction des exports. Ce sujet 
est analysé dans le rapport sur l’électromobilité 
publié par RTE.  

Des transferts d’usages supplémentaires sont 
donc  possibles  par  rapport  à  la  trajectoire 
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prévue par la SNBC, sans fragiliser la sureté 
de fonctionnement du système électrique à 
l’horizon 2030. 

Ces accélérations des transferts d’usages doivent 
s’analyser sur un temps long, allant au-delà de 

l’horizon 2030. En application de la PPE, huit autres 
tranches nucléaires doivent être fermées entre 2030 
et 2035, et la capacité à développer les transferts 
d’usages en parallèle à la fermeture de ces tranches 
dépendra du rythme de développement des éner-
gies renouvelables à cet horizon.

Figure 25   Contribution du secteur électrique à la réduction des émissions de CO2 à l’horizon 2030  
dans les principaux scénarios du Bilan prévisionnel 2021
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UNE ANALYSE RENFORCÉE
DE LA SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT 

ET DES MOYENS DE LA RENFORCER 

4.1 La sécurité d’approvisionnement en France est mesurée 
par un critère probabiliste 

Un critère de sécurité d’approvisionnement 
défini par les pouvoirs publics

Le critère de sécurité d’alimentation retenu en 
France  est  fixé  par  les  pouvoirs  publics.  Il  s’agit 
d’un critère probabiliste : il fixe l’occurrence maxi-
male des situations de défaillance à une espérance 
de trois heures par an. Cette règle signifie que la 
durée moyenne pendant laquelle l’équilibre entre 
l’offre et la demande ne peut pas être assuré par 
le fonctionnement normal des marchés de l’électri-
cité, dans toutes les configurations d’aléas considé-
rées, est inférieure ou égale à trois heures par an.

Le décret du 22 septembre 200641 disposait que 
le niveau cible de sécurité d’approvisionnement 
visé était estimé sans prise en compte de  l’apport 
des interconnexions à la pointe de consomma-
tion. Le décret du 24 mars 201642 a modifié cette 
règle, et depuis, l’apport des pays voisins est 
pris en compte dans l’estimation de la sécurité 
d’approvisionnement.

La PPE publiée en avril 2020 a introduit un cri-
tère complémentaire, portant sur les occurrences 
de situations de délestages de consommateurs. 
Ce critère complémentaire des « deux heures de 
délestage » dispose que la durée moyenne pen-
dant laquelle le délestage de consommateurs est 

nécessaire pour assurer l’équilibre entre la consom-
mation et la production, est inférieure ou égale 
à deux heures par an. Les analyses menées par 
RTE montrent que ces deux critères sont globale-
ment équivalents avec le mix énergétique actuel : 
lorsque le système électrique est dimensionné sur 
le critère des « trois heures de défaillance », le cri-
tère des « deux heures de délestage » est respecté, 
et inversement.

Une situation de déficit de capacité 
n’est pas assimilable à un blackout

La sécurité d’alimentation en électricité n’équivaut 
pas au « risque zéro », par ailleurs inatteignable 
dans tout secteur industriel. Elle signifie que l’ali-
mentation électrique est garantie, à l’exception de 
certaines circonstances particulières où RTE est 
susceptible d’intervenir, en dernier ressort, pour 
modifier la consommation : 

 u via des moyens « post-marché » (interruption 
de grands consommateurs industriels rémuné-
rés à cet effet, diminution de la tension sur le 
réseau) ayant un impact limité sur l’essentiel 
des consommateurs ;

 u en dernier recours, par des coupures ciblées et 
momentanées (les « délestages tournants », d’une 
durée limitée à 2 h maximum par consommateur). 

41.  https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=MM2ztpKcMsR26WzdZICJRUkMHYQvynO2QRjcUgr2Y2Q=
42.  https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032294016?r=hEntd0buuPond 
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Ce type d’intervention n’est absolument pas 
assimilable à un blackout43, qui marque une 
perte de maîtrise de la stabilité du système, des 

délestages beaucoup plus importants et de durée 
non prévisible. Il vise au contraire à en empêcher 
la survenue.

43.  Le blackout correspond à une situation où la survenue d’un aléa de grande ampleur en temps réel conduit à une perte de contrôle sur la gestion de l’équilibre 
entre la production et la consommation et est le plus souvent associé à des séparation du réseau européen en plusieurs systèmes indépendants. Le risque 
de blackout (maîtrisé par le dimensionnement des réserves de court-terme et les stratégies de gestion) n’est pas spécifique aux situations où les marges 
de production sont les plus faibles.

Figure 26  Illustration des différents leviers disponibles pour assurer l’équilibre offre-demande

Coupures ciblées et temporaires (2h max)

Baisse de la tension
Interruptibilité

Sollicitation des moyens
disponibles sur le marché de
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d’ajustement (production pilotable

et non pilotable, imports via
les interconnexions, effacements

tarifaires ou « marché »)

Moyens post marché
(d’autres leviers existent mais

ont une contribution incertaine)

« Défaillances »
au sens du Code

de l’énergie

Situations
d’exploitation
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Situations sans
conséquence perceptible

pour le citoyen
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4.2 La résilience du système électrique aux évènements 
extrêmes est au cœur des débats

Si aucune rupture d’approvisionnement n’est sur-
venue durant le dernier hiver, les débats ont été 
nombreux autour du niveau de sécurité d’approvi-
sionnement du système électrique :

 u de par sa nature statistique, le critère actuel 
n’est pas maîtrisé par le grand public (la 
métrique probabiliste utilisée de « 3 heures par 
an de défaillance » ne caractérise pas directe-
ment l’impact pour le consommateur) ; 

 u le terme de défaillance, utilisé dans la loi, est 
à l’origine un terme technique issu du registre 
des études de dimensionnement des systèmes 
électriques. Ce terme fait référence à une situa-
tion choisie de déficit de puissance disponible, 
acceptée par la collectivité pour éviter que les 
investissements mis en œuvre pour l’empêcher 
ne soient plus élevés que le préjudice réel. Or, 
dans la langue courante, le terme renvoie à une 
panne ou à une faute. Ceci est source de confu-
sion et ne permet pas de rendre compte des 
enjeux sous-jacents ;

 u le risque important de recours aux moyens post 
marché, voire au délestage, lors de situations 
dégradées (type vague de froid) est aujourd’hui 
perçu comme un échec du système mis en 
place ; 

 u enfin,  la  sécurité  d’approvisionnement  dépend 
en partie de choix qui échappent aux politiques 
publiques nationales (notamment l’évolution des 
mix énergétiques des pays voisins, qui contri-
buent à la sécurité d’approvisionnement de la 
France via les interconnexions). 

Ceci explique que l’analyse du niveau de sécu-
rité d’approvisionnement, qui est probabiliste par 
nature, ne soit généralement pas comprise. Sur ces 

questions, le débat médiatique est souvent à partir 
de la notion de puissance garantie, qui n’a pourtant 
pas de réalité dans les évaluations réalisées par les 
gestionnaires de réseau de transport en Europe. Or 
les estimations en puissance garantie engendrent 
plusieurs biais : (1) elles surestiment le degré de 
disponibilité effectif des moyens existants, qui sont 
eux-aussi sujets à des aléas comme toute installa-
tion industrielle, (2) elles sous-estiment la contri-
bution des filières à profil de production variable, 
qui contribuent de manière effective et croissante 
à l’alimentation en électricité, (3) elles n’intègrent 
pas  la nature européenne de  la gestion des flux, 
pourtant acceptée par les Etats dans le cadre du 
marché intérieur de l’énergie.

Pour autant, la transformation du mix de production 
avec une part croissante de l’éolien et du solaire 
a bien un impact sur les conditions d’exploitation 
du système. Pour le caractériser, RTE a enrichi le 
dispositif d’analyse de la sécurité d’approvisionne-
ment qui figure dans le Bilan prévisionnel. 

Celui-ci repose désormais :
 u  d’une part, sur l’analyse probabiliste de la 
durée de défaillance, méthodologie standard 
désormais utilisée dans le cadre de l’Union 
européenne 

 u d’autre part, sur l’analyse de « stress tests » qui 
visent à évaluer la résilience du système élec-
trique à des évènements extrêmes, certes peu 
probables mais dont la sévérité serait élevée.

Ce dispositif permet de livrer une interprétation 
plus complète de la sécurité d’approvisionnement 
électrique en France.
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4.3 L’analyse est complétée de stress tests correspondants 
à des situations rencontrées par le passé

Les stress tests étudiés sont construits sur la base 
d’aléas déjà rencontrés par le passé :

   une vague de froid très intense (février 2012, 
avec des températures moyennes France 
de 8 ° sous la normale saisonnière, ayant 
conduit au plus grand pic de consommation 
en France, environ 102 GW) ;

  l’indisponibilité simultanée et imprévue de 
plusieurs réacteurs nucléaires (situation 
vécue au début de l’hiver 2016-2017 au 
cours de laquelle l’ASN avait demandé l’arrêt 
de plusieurs réacteurs suite à la découverte 
d’une anomalie générique sur des généra-
teurs de vapeur) ;

  des épisodes de vent très faible ayant occa-
sionné une très faible production éolienne 
en France (comme par exemple début jan-
vier 2017 avec ponctuellement un facteur de 
charge du parc éolien de 1 %).

  À ces différents stress tests est aussi ajoutée 
l’analyse de sécurité d’approvisionnement 
sans prise en compte de l’apport des inter-
connexions à la pointe de consommation.

Ces stress tests sont complétés par des combinai-
sons d’aléas, non rencontrées par le passé, mais 
qui ne peuvent être exclus :

 u une vague de froid intense (comme celle de février 
2018, ayant amené à un pic de consommation 
de près de 97 GW) et une disponibilité du parc 
nucléaire similaire à celle de décembre 2016 ;

 u une vague de froid intense (février 2018), com-
binée à une situation de vent très faible (facteur 
de charge éolien de 1 %) ;

 u une vague de froid modérée (conduisant à une 
consommation de l’ordre de 90 GW dans le mix 
actuel), un épisode de vent modéré (facteur 
de charge éolien de 10 %) et une faible possi-
bilité d’imports depuis les pays voisins (telle 
que celle rencontrée le 25 janvier 2017 où des 
aléas conjoncturels avaient réduit temporaire-
ment la capacité d’imports : avarie matérielle 
sur les câbles sous-marins d’une liaison avec la 
Grande-Bretagne et contraintes internes sur le 
réseau allemand).

Pour chacun de ces stress tests, dès lors que des 
situations  de  délestage  sont  identifiées,  le  nombre 
potentiel de foyers concernés simultanément peut 
être estimé. Ces situations de délestage correspon-
draient à des coupures, tournantes et ciblées, de 
deux heures maximum. 
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4.4 Une évolution des risques au cours du temps 
sous l’effet des changements sur le mix

Durant la première décennie des années 2000, le 
système électrique était construit autour de d’une 
capacité de production nucléaire et hydraulique 
très importante, complétée d’un parc de grandes 
unités au charbon et au fioul.

Le niveau de sécurité d’approvisionnement était 
élevé, du fait notamment d’une disponibilité du 
parc nucléaire lors de l’hiver très supérieure à 
aujourd’hui. La possibilité d’aléas majeurs sur le 
parc nucléaire n’était en pratique pas intégrée 
aux analyses publiques de sécurité d’approvi-
sionnement, et la faculté du parc de production à 
répondre à des pointes de consommation impor-
tantes reposait sur les centrales au charbon et au 
fioul  (ces dernières,  cependant, étaient  rarement 
sollicitées).

Au cours de la dernière décennie, le niveau de 
sécurité d’approvisionnement a évolué à la baisse 
tout en restant supérieur au niveau de risque fixé 
dans la réglementation et donc en théorie consenti 
par la collectivité : 

 u au niveau probabiliste, les marges ont diminué 
pour se stabiliser au niveau prévu par le « cri-
tère des 3 heures » : la perte de disponibilité 
du parc nucléaire l’hiver et la fermeture impor-
tante des moyens de production thermique pour 
des raisons économiques et climatiques (ferme-
ture des petites centrales au charbon, puis des 
grandes unités au fioul en 2017, puis désormais 
des dernières grandes centrales au charbon) 
a été en pratique compensée par une intégra-
tion européenne plus étroite, le développement 
des centrales au gaz et des effacements de 
consommation, et la croissance des énergies 
renouvelables quand bien même  leur profil de 
production est variable ; 

 u au niveau des stress tests, le système est 
devenu plus sensible à des indisponibilités 
simultanées de réacteurs nucléaires et à des 
vagues de froid.

Quel que soit l’indicateur utilisé, les analyses de 
risque convergent pour estimer que la période 
2021-2024 constitue le « point bas » en matière 
de sécurité d’alimentation. La première période 
(2021-2024) étudiée dans le Bilan prévisionnel est 
donc celle qui présente  le profil de risque  le plus 
élevé, parce qu’elle conjugue une disponibilité plus 
faible du parc nucléaire et la fermeture des der-
nières centrales au charbon.  

Les mesures décidées au cours des dernières 
années doivent conduire à une amélioration 
du niveau de sécurité d’approvisionnement 
dans les années qui viennent. Cette améliora-
tion est sensible lors de la seconde période (2025) 
et se renforce à l’horizon 2030. Elle se décline 
diffé remment selon l’indicateur (analyses probabi-
listes vs. stress tests) :

 u au niveau probabiliste, les marges se renforcent 
de manière continue durant la période ; 

 u au niveau des stress tests, le système devien-
drait plus résilient à certains aléas (indisponibili-
tés fortes sur le parc nucléaire, telles que celles 
qui pourraient résulter de décisions de l’Autorité 
de sûreté nucléaire). 

Il en résulte, à l’horizon 2030, une sécurité 
d’approvisionnement renforcée par rapport à 
aujourd’hui. Ce niveau projeté de sécurité d’ap-
provisionnement, mesuré par une durée moyenne 
de défaillance après simulation d’un très grand 
nombre  de  configurations,  sera  du  même  ordre 
qu’au début des années 2010 mais n’aura plus la 
même signification :  

1.  La température restera un facteur prépondérant, 
mais sans augmentation du risque (stabilité de 
la thermosensibilité de la consommation).

2.  La disponibilité du parc nucléaire demeurera 
un paramètre dimensionnant, mais la rési-
lience à une indisponibilité simultanée d’un 

44.  Hormis le dispositif interruptibilité, activée pour des besoins de gestion de la fréquence en temps réel, sans lien avec le niveau de sécurité d’approvisionnement.
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nombre donné de réacteurs nucléaires s’amé-
liorera dès 2025.  

3.  Le développement accru de l’énergie éolienne 
induira une plus forte sensibilité de la pro-
duction aux épisodes sans vent (le risque est 
moindre pour les périodes d’ensoleillement 
réduit, l’énergie solaire contribuant à réduire le 
risque lors de la pointe du matin durant l’hiver 
mais non le soir). 

4.  La simultanéité  d’aléas  météorologiques 
extrêmes, tels que des épisodes de grand froid 
et de faible vent, représenterait le risque le 
plus  influent  à  cet  horizon. Cette conjonc-
tion est envisageable mais n’est toutefois pas 

systématique (en atteste par exemple la pro-
duction éolienne soutenue lors de l’épisode de 
février 2012). La caractérisation statistique de 
ces conjonctions sera analysée plus en détail, 
dans le prochain volet long terme du Bilan pré-
visionnel (scénarios 2050).

Dans l’ensemble, les  scénarios  « atteinte »  et 
« atteinte partielle » des objectifs permettent 
à l’horizon 2030 de disposer d’un système 
électrique  plus  résilient  qu’aujourd’hui  aux 
quatre stress tests individuels et aux conjonc-
tions d’aléas défavorables simulées. Ceci reste 
vrai dans une moindre mesure y compris dans les 
configurations intégrant une limitation des imports.

45.  Les marges de capacité par rapport au critère public n’étaient évaluées qu’en « France isolée » en 2005 et 2010.

Figure 27    Marges/déficits de capacité évalués dans les précédents Bilans prévisionnels45 et prévision du scénario 
« Atteinte des objectifs PPE/SNBC en fin d’horizon »
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  Pas d’activation des moyens post 
marché

  Activation des moyens post marché 
sans recours au délestage

  Activation des moyens post marché 
et recours au délestage

Figure 28  Évolution de la résilience du système électrique à différents stress tests

Hiver 2014-2015 Hiver 2021-2022 Hiver 2030-2031

Scénario  
« Atteinte 
des objectifs 
PPE/SNBC »

Scénario 
« Atteinte partielle 
des objectifs 
PPE/SNBC »

Scénario 
« Atteinte partielle 
des objectifs 
PPE/SNBC 

et limitation des 
imports maximum 

à 10 GW »46

Marge ~ 5 GW Déficit ~ -1 GW Marge > 10 GW Marge ~ 9 GW Marge ~ 1 GW

Al
éa
s 
dé
jà
 r
en
co
nt
ré
s 
pa
r 
le
 p
as
sé

Vague de froid très intense 
(fév. 2012), sans autre aléa47

48 -8 °C

Forte indisponibilité 
du parc nucléaire (déc. 2016), 

sans autre aléa
13 réacteurs

indispo. 
au total

Absence de vent (jan. 2017), 
sans autre aléa

1 %

Al
éa

 s
ur

 le
s 

im
po

rt
s 

se
ul

s

Impossibilité d’imports, 
sans autre aléa

0 GW

Co
nj
on
ct
io
ns
 d
’a
lé
as
 d
éf
av
or
ab
le
s

Vague de froid intense 
(fév. 2018) et forte 

indisponibilité du parc 
nucléaire (décembre 2016) 

-6,5 °C 
13 réacteurs

indispo. 
au total

Vague de froid intense 
(fév. 2018) et absence de vent 

(jan. 2017)
-6,5 °C 1 %

Vague de froid modérée, 
vent faible et faibles imports 

(jan. 2017)
-4 °C 10 %

5 GW

 

46.  Le scénario « Atteinte partielle des objectifs PPE/SNBC et limitation des imports maximum à 10 GW » permet de représenter une configuration prudente de la contribution 
des pays voisins à la sécurité d’alimentation en France. Le niveau de sécurité d’approvisionnement obtenu est alors proche du critère réglementaire. 

47.  La dénomination « sans autre aléa » signifie que l’ensemble des paramètres – en dehors de celui caractérisé par le « stress test » – affectant le système électrique (consom-
mation, production, capacité d’imports) correspondent aux prévisions moyennes anticipées pour un jour ouvré de janvier à 19 h.

48.  Les valeurs de températures correspondent à l’écart de température lissée (à la maille France) par rapport à celle attendue lors d’un jour moyen de janvier à 19 h (i.e. environ 5,5 °C 
en température lissée). Les différents niveaux d’écart de températures ici présentés (-4 °C, -6,5 °C et -8 °C) amènent à des niveaux de consommation différents selon l’hiver consi-
déré. Actuellement, ces températures amèneraient à des consommations respectivement de l’ordre de 90 GW, 97 GW et 101 GW.
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4.5  La politique de diversification du mix apporte un 
surcroît en matière de sécurité d’alimentation, sous condition 
qu’elle s’accompagne de marges par rapport au respect strict 
du « critère des 3 heures »

Les éléments présentés ci-dessus permettent de 
mieux caractériser la nature des transformations 
du mix électrique programmées au cours des pro-
chaines années.

Les discussions issues des scénarios du Bilan pré-
visionnel 2017 de RTE qui avaient été utilisés dans 
le cadre de la préparation de la nouvelle PPE, 
conduisaient à identifier deux types de trajectoires 
au cours des prochaines années, qui représentent 
deux façons différentes d’envisager la politique de 
diversification du mix électrique.

Les scénarios « d’addition » (tel celui d’atteinte des 
objectifs de la PPE, mais aussi de Volt dans le Bilan 
prévisionnel 2017) reposent sur un développe-
ment les énergies renouvelables plus rapide que le 
rythme de décroissance de la production nucléaire. 
L’évolution du parc de production conduit alors à dis-
poser de marges croissantes par rapport au « critère 
historique ». Ceci aboutit à réduire la dépendance à 
chacun des moyens de production pris isolément, et 
à la disponibilité effective du parc nucléaire  l’hiver 
en particulier. Ainsi, les scénarios « d’addition » 
apparaissent de nature à répondre aux souhaits 
formulés par l’Autorité de sûreté nucléaire dans son 
avis de 2013, et exprimés à nouveau par son pré-
sident dernièrement, de doter le système électrique 
de marges permettant de procéder à des arrêts de 
réacteurs nucléaires sans engager de débat entre la 
sécurité d’alimentation et la sûreté nucléaire. 

Dans les scénarios « de substitution » au contraire, 
la France procéderait au simple remplacement de 
réacteurs nucléaires par des énergies renouvelables 
dans le respect du critère des 3 heures. Des scé-
narios de type Ampère (sur la période 2021-2030) 
relèvent de cette logique. La politique de diversifica-
tion s’effectue alors dans le strict respect du critère 
historique, et l’espérance de défaillance demeure 

égale  à  3  heures  par  an.  Dans  ce  cas  de  figure, 
le système est parfaitement ajusté et il demeure, 
comme ces dernières années, très dépendant de 
la performance des réacteurs nucléaires existants. 
Cette information ne se traduira pas dans l’évalua-
tion probabiliste de la défaillance, car celle-ci ne rend 
pas compte de la profondeur des « cas extrêmes ».

Le scénario de la PPE/SNBC étudié dans le Bilan 
prévisionnel relève de la première catégorie. Il est 
ainsi « additif » : malgré la fermeture de 4 réacteurs 
nucléaires en fin de période, il conduit à une crois-
sance du productible d’électricité bas-carbone si les 
objectifs sur les énergies renouvelables sont bien 
atteints. 

Néanmoins, les données publiées par RTE dans le 
cadre du dernier Bilan électrique national (en mars 
2021) ont montré que la progression des énergies 
renouvelables dans le mix n’avait fait que compen-
ser la diminution structurelle de la production des 
réacteurs nucléaires existants au cours des quinze 
dernières années (avant même la crise de la COVID-
19, la production annuelle d’électricité bas-carbone 
demeurait légèrement inférieure à 500 TWh, soit le 
même niveau qu’en 2004). Cette situation corres-
pond de fait à un scénario « de substitution », dans 
lequel les caractéristiques attendues d’un scénario 
additif ne se matérialisent pas. 

Le caractère « additif » du scénario de la PPE 
conditionne le diagnostic sur la sécurité d’appro-
visionnement formulé dans cette édition du Bilan 
prévisionnel (et donc l’amélioration de la résilience 
du système aux différents stress tests présentés). 
Il nécessite d’augmenter la production annuelle 
d’électricité décarbonée selon la trajectoire de la 
figure 20, et de dépasser à nouveau 500 TWh dès 
2023, puis environ 530 TWh en 2025-2026, puis de 
l’ordre de 560 TWh en 2030.  
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Une analyse renforcée de la sécurité d’approvisionnement . 4

4.6  À l’avenir, des solutions seraient possibles pour gérer les 
rares événements de déficit de production par d’autres méthodes 
que le délestage tournant et aléatoire de consommateurs

La gestion ultime d’une situation de déficit de puis-
sance, lorsque les différents leviers post marché 
ne  suffisent pas à  assurer  l’équilibre du  système 
électrique, repose aujourd’hui sur du délestage 
tournant de consommateurs, en évitant les usa-
gers les plus sensibles (hôpitaux, personnes ayant 
un besoin vital d’accès à l’électricité, etc.). 

Ces délestages tournants sont limités à deux 
heures consécutives pour chaque consommateur, 
mais ont un caractère binaire, les clients étant cou-
pés intégralement, sans mesure de progressivité. 

Les progrès technologiques permettent d’envisa-
ger des modalités plus progressives, plus ciblées 
et in fine moins pénalisantes pour les consomma-
teurs que le délestage sans préavis, tout en veil-
lant à se distinguer des effacements gérés dans 
les marchés d’électricité. De nombreux bâtiments 
tertiaires disposent par exemple de dispositifs 
informatiques de gestion technique du bâtiment. 

Certaines solutions se basant sur les possibili-
tés permises par les compteurs eux-mêmes ont 
déjà été expérimentées par les distributeurs 
dans le cadre de démonstrateurs smart grid : 
elles permettent de déclencher une réduction de 
la puissance délivrée aux consommateurs (voir 
directement à certains usages) plutôt qu’une cou-
pure et pourraient être ciblées sur des consom-
mateurs volontaires uniquement.

RTE, en charge de la mise en œuvre du plan de 
délestage en cas de déséquilibre sur le système, 
a engagé une réflexion sur son adaptation en uti-
lisant les possibilités nouvelles offertes par les 
technologies du numérique. Cette réflexion vise à 
terme à permettre une gestion des situations de 
déséquilibre qui n’affecterait pas les consomma-
teurs non-volontaires. 
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D
em

an
de

Consommation 459 TWh 468 TWh 498 TWh471 TWh469 TWh468 TWh468 TWh 484 TWh

Effacements 4,5 GW3,3 GW 3,4 GW 6,5 GW4,2 GW4 GW3,8 GW3,6 GW

Hydrogène
9,7 TWh0 TWh 1,3 TWh 25 TWh6,3 TWh5 TWh3,8 TWh2,5 TWh

Véhicules 
électriques 6 M0,4 M 0,5 M 7,7 M2,0 M1,4 M1,0 M0,7 M

Én
er
gi
es
 r
en
ou
ve
la
bl
es

Hydraulique 26,1 GW

+20 MW/an +80 MW/an entre +80 et +270 MW/an

25,3 GW 26,9 GW25,5 GW25,4 GW25,3 GW

Éolien 
terrestre 34,9 GW

+1500 MW/an +1 800 MW/an entre +1 800 et +2 700 MW/an

17,6 GW 18,9 GW 37,9 GW25,9 GW24,1 GW22,3 GW20,5 GW

Éolien  
en mer 5,2 GW

un à deux parcs par an

5,8 GW2,9 GW1,9 GW1,5 GW0,5 GW0 GW 0 GW

Solaire 31,2 GW

+1500 MW/an +2300 MW/an +3 000 MW/an entre +3 800 et +6 100 MW/an

10,2 GW 11,4 GW 47,3 GW21,2 GW18,2 GW15,2 GW12,9 GW

Bioénergies 2,3 GW

+25 MW/an

2,1 GW 2,3 GW2,2 GW2,2 GW

N
uc

lé
ai

re

Parc de 
production 59,4 GW

56 réacteurs 57 réacteurs 
mise en service de l’EPR

53 réacteurs 
fermeture de 4 réacteurs

61,4 GW 61,4 GW 59,4 GW63 GW

Disponibilité 
du parc

Disponibilité basée sur le planning d’arrêts communiqué par l’exploitant 
et intégrant des allongements cohérents avec l’historique 

  
+ allongements

Disponibilité basée sur la moyenne 
modélisée sur la période 2021-2026

Évolution des hypothèses du Bilan prévisionnel 2021

2020 2021* 20302025202420232022

Scénario «Atteinte 
partielle des objectifs 

PPE/SNBC»

Scénario «Atteinte 
des objectifs 
PPE/SNBC»

SYNTHÈSE DES HYPOTHÈSES

* La description du parc installé porte sur un bilan de capacité au 31 décembre de l’année considérée.
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SYNTHÈSE DES HYPOTHÈSES

Hypothèses  
issues  

des études  
européennes 

Th
er

m
iq

ue
 f

os
si

le

Cycles combinés  
au gaz

6,2 GW 6,7 GW6,2 GW 6,7 GW6,7 GW

mise en service de Landivisiau en 2022 et maintien du parc

Turbines à  
combustion

0,6 GW0,6 GW 0,6 GW0,6 GW

stabilité du parc gaz

1 GW1,4 GW 1 GW1,4 GW

stabilité du parc fioul fermeture des TAC anciennes

Charbon
0 GW0 GW3 GW 2,4 GW

fermeture complète du parc4 unités

0 GW

Cogénérations

4,2 GW5,2 GW 4,2 GW5,2 GW

stabilité du parc gaz -200 MW/an

déclassement progressif du parc fioul 

0 GW0,5 GW 0,4 GW 0,3 GW0,3 GW0,4 GW

fermeture complète du parc fioul

0 GW 0 GW

Groupes 
de faible 
puissance 
unitaire

0 GW

0 GW

stabilité du parc gaz

0,3 GW 0,3 GW

fermeture complète du parc gaz

déclassement progressif du parc fioul

1,1 GW 0,9 GW 0,6 GW 0,3 GW

fermeture complète du parc fioul

0 GW

0 GW0 GW

In
te

rc
on

ne
xi

on
s

Nouvelles liaisons et 
principaux  renforcements 
aux frontières françaises

ElecLink
1 GW
2022

Renforcements 
réseau
1,5 GW

2021/2022

Savoie- 
Piémont

1 GW
2021

2020-2025

IFA2
1 GW
2021

FAB ou Gridlink
1,4 GW Renforcements 

réseau
1,8 GW

2025-2030

Golfe de 
Gascogne
2-3 GW

Celtic
0,7 GW

 

P
ay

s 
eu

ro
pé

en
s

17 pays européens modélisés 

Une modélisation basée sur le Mid-Term Adequacy Forecast 2020 
pour les hypothèses :

 u d’évolution de la consommation
 u d’évolution des parcs thermiques et renouvelables
 u de modélisation de l’hydraulique 
 u de capacités des interconnexions hors frontières françaises

* La description du parc installé porte sur un bilan de capacité au 31 décembre de l’année considérée.

Évolution des hypothèses du Bilan prévisionnel 2021

2020 2021* 20302025202420232022

Scénario «Atteinte 
partielle des objectifs 

PPE/SNBC»

Scénario «Atteinte 
des objectifs 
PPE/SNBC»
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